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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE COLMAR (ch. correct.). 

Présidence de M. Rieff, premier président. 

Audience du 15 février. 

FFAIBE
 BESSXER. — DISTRIBUTION DE BROCHURES PROTES-

TANTES SAKS AUTORISATION. 

Dès midi, un auditoire très nombreux a envahi la salle 

d'audience. On remarque parmi les assistants plusieurs 

personnes notables venues des divers points de l'Alsace 

oour assister aux débats, et bien certainement aussi pour 

donnent à la question qui va être soumise à la Cour. 

jf Yves est au banc de la défense, et M. de Bailleha-

che, premier avocat-général, occupe le siège du minis-

tère public. 
Après le jugement d une première affaire retenue pour 

l'audience de ce jour, M. le conseiller Véron-Reville fait 

le rapport de l'affaire Bessner. Il retrace, avec la plus par-

faite impartialité, tous les détails du fait reproché au pré-

venu, ainsi que ceux de l'instruction ; faits que, pour 

l'intelligence du débat devant la Cour, nous devons résu-

mer rapidement. 
Jacques-Benjamin Bessner, qui professe la religion pro-

testante, se trouvait, au printemps dernier, au cimetière 

de la ville de Colmar, en même temps que son ancien voi-

sin, le nommé Corneille, cordonnier à Colmar. Ce dernier 

invita Bessner à se joindre à lui, aGn de prier pour les 

morts. Bessner répondit que sa religion ne lui enseignait 

pas à prier pour les mor ts, mais bien pour les vivants. On 

revint ensemble en ville, et une discussion sur matières 

religieuses ne pouvait manquer de s'engager. Le dogme 

moderne de l'Immaculée Conception fut un des points de 

Ja controverse. Bessner promit de passer à son interlocu-

îeur un petit livre qu'il possédait sur cette matière. 

Ce n'est qu'au mois de décembre dernier, le 17, que 

Bessner remplit sa promesse. Ayant rencontré la fille de 

Corneille, qui est âgée de dix-huit ans, il la chargea de 

.remettre à s<m père le livre en question. La mère de la 

jeune fille crut voir dans ce livre des outrages à la religion 

catholique ; deux heures après cette remise , elle vint au 

bureau de l'hospice, où elle fit à Bessner une scène des 

plus violentes. Non contente de la satisfaction qu'elle ve-

nait de se donner, elle se rendit incontinent au bureau de 

la police pour y dénoncer Bessner, et déposer la pièce de 

eonviction. Le procès-verbal de cette aventure fut trans-

mis à M. le procureur impérial, qui, de son côté, en sai-

sit le juge d'instruction pour informer. Les pièces étant 

revenues au cabinet de M. le procureur impérial, Bessner 

fut traduit devant le Tribunal de police correctionnelle, 

•et condamné à 50 francs d'amende et |aux frais, condam-

nation dont est appel. 

Après avoir exposé avec soin les faits que nous venons 

de résumer, M. le conseiller rapporteur établit la juris-

prudence, de laquelle il résulte que l'on peut être pour-

suivi pour avoir distribué une seule brochure soit gratui-

tement, soit moyennant rétribution. Il cite divers arrêts 

qui ont rapport au colportage et à la distribution, et il 

ajoute que c'est l'application des principes qu'il vient d'é-

tablir qui a motivé le cri d'alarme. Ainsi, dit-on, on ne 

pourra désormais prêter un livre sans autorisation préa-

lable. Grâce à Dieu, la justice n'en est pas encore là ! Le 

législateur savait bien qu'elle userait de discernement 

dans l'application de la loi ; qu'elle tiendrait compte des 

circonstances qui ont environné, qui ont précédé ou sui-
V1 Je fait de distribution, et c'est pour cela qu'il n'a pas 

établi de règles précises à cet égard. M. le conseiller rap-

porteur dit encore que, selon l'usage, on a joint au dos-

sier des renseignements sur le prévenu ; que ceux de 

oessner sont très honorables, que seulement il passe 

pour avoir des opinions exaltées en matière religieuse. 

*»■ le rapporteur fait ensuite l'analyse de la brochure, et 

» termine en rendant justice à l'auteur, qui lui paraît être 
u!? esprit obéissant à des convictions profondes, très ver-

se dans les connaissances théologiques, mais sévère pour 

j Lglise catholique, qu'il accuse d'idolâtrie. M. le rappor-
teur quitte

 un
 instant le terrain des faits pour aborder ce-

Jui des hypothèses, et il se demande si Bessner, protes-

tant bien convaincu, croyant que la religion qu'il professe 
est 'a seule vraie, n'aurait pas été indigné si un fougueux 

catholique lui eût fait la surprise de lui passer une bro-

chure qui attaquât sa foi ? Il est très naturel dès lors que 

ta teinme Corneille, peu éclairée, qui n'a que sa foi, ait 

c tl^r6- l auteur n'a voulu que traîner dans la boue la 
catholicité, que sa conscience en ait été blessée et qu'elle 
«H poussé un cri de douleur. 

M. le premier président procède à l'interrogatoire de 

«essner. Ce dernier répond aux questions d'usage. M. le 

premier président énumère les faits qui lui sont reprochés 

«ajoute : « Bessner, vous êtes un protestant zélé; mais 

Pour q
u
 on respecte vos convictions, il faut respecter cel-

■Z i-s autres' Qliand on est exalté> on risque de devenir 
«tolérant. Pourquoi avez-vous affiché dans votre cham-

»Ji i' qui ,e,st eSalement habitée par des catholiques, des 
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ur ces dcraiers, tableaux que l'ad-
minis ration de l'hospice a fait enlever? On vous a vu 

aans le jardin de l'hospice lire des petits livres. Il n'y au-

rait eu aucun mal à cela, si vous eussiez lu des livres de 

uneres ; mais des livres de controverse, qu'entendez-vous 

-« çeia t Laissez la chose à des gens plus éclairés que vous 

* des pasteurs, à des prêtres, c'est leur affaire; et surtout 

ne vous occupez pas de prosélytisme. Distribuer des bro-

mures
 sa

ns reflexionet sans distinction de culte, c'est une 

ch^r'8? «n°^ Savez-vous que la remise de cette bro-
mure a la tille Corneille est une chose grave? Avec un es-

prit de fanatisme et de propaguti !e comme le vôtre, on ne 

peut que troubler la paix publique. Pourquoi distribuer 

ces livres étrangers, envoyés de la Suisse? Que les Suisses 

les gardent chez eux el ne les envoient pas en France ! 

Devant les premiers juges, vous avez promis de ne plus 

distribuer de livres ; aussi se sont-ils montrés indulgents 

envers vous, et la Cour, je l'espère, le sera aussi. » 

La parole est au défenseur. 

M' Yves : Monsieur le président, veuillez interroger le 
prévenu. 

M. le président : Mais il est inierrogé. 

M* Yves : Il me semble qu'il n'a été interrogé qu'en ce 

qui concerne son identité, mais nullement sur le fait. 

Sur l'invitation de M. le président, Bessner raconte les 

faits connus. Il proteste contre l'imputation d'avoir pro-

voqué Corneille. C'est lui, au contraire, dit-il, qui m'a 

excité et qui a voulu me convertir à sa croyance. On a 

dit, d'un autre côté, que j'avais distribué des brochures à 

des bergers, et cela n'est pas vrai ; on a dit que je vaga-

bonde dans les campagnes, et cela n'est pas vrai, car je 

n'y vais que pour faire les commissions de l'hospice. 

La parole est au défenseur. 

Me Yves : Si l'on n'a apprécié cette affaire que du point de 
vue de son importance apparente, je comprends qu'elle puisse 
paraître peu digne de la haute juridiction de la Cour. 11 ne 
«'acrit »" . d'""3fle ces infractions qui participent 
moins du caractère d un délit corri>r>t;,>„.,„i .. A ^"V'Y 

i . j i- 'ec'ionne que de celui d une simple contravention de police ; eu M
, , 

dont nous demandons à être relevé ne consiste, je le recon-
nais, que dans une amende qu'il serait fort difficile d'obtenir 
de la complète indigence de mon client. 

Cependant l'on ne saurait se le dissimuler, la cause de 
Bessner, bien qu'il soit le plus humble et le plus obscur de 
vos justiciables, a trouvé de toute part de nombreuses et d'ho-
norables sympathies ; elle a fait quelque bruit dans le monde; 
la presse française, celle des pays étrangers s'en sont préoc-
cupées, et l'aspect même de votre audience, le concours inac-
couiumé des honorables citoyens qui viennent assister à ces 
débats, témoigne davantage encore du vif intérêt qui s'attache 

à ce procès. 
C'est qii'il rie faut pas s'y tromper : dans un pays qui a 

conservé les traditions de la liberté, il y a chez tous le-t hom-
mes d'intelligence et de cœur un sentiment si profond du 
droit et de la dignité humaine, qu'il ne peut y être porté at-
teinte sans que la conscience publique eu soit émue. Ce senti-
ment de solidarité sociale, qui atteste le progrès de notre 
temps, honore tous ceux qui en sont animés, et je me félicite 
d'autant plus d'en trouver la manifestation dans cetie cause, 
qu'elle me prouve que le bon sens public ne s'est pas mépris 
sur la portée de la sentence rendue contre Bessner, et que l'on 
a reconnu qu'elle impliquait l'interdiction d'un droit que 
chacuu doit être jaloux do pouvoir exercer sans subir l'hu-
miliation d'une mesure de police ou d'une autorisation préa-

lable. 
C'est qu'il s'agit en effet de savoir dans cette cause, non 

pas s'il est permis de distribuer des écrits sans y être auto 
risé (ce serait mettre la loi en question), mais si la simple 
communication d'un écrit faite accidentellement et à une per-
sonne de connaissance constitue l'infraction prévue par l'ar-
ticle 6 de cette loi ; en d'autres termes, si désormais il ne se-
ra plus possible de commuuiquer à des amis, à ceux avec 
lesquels on vit eu communion d'idées ou de principes, même 
à ceux dont on combat les doctrines, des écrits que l'on juge 
dignes de leur intérêt, sans courir le danger de venir s'as-
seoir sur les bancs de la police correctionnelle. Vous le voyez 
donc, messieurs, au dessus de l'intérêt de mon client se place 
un intérêt d'un ordre plus élevé et plus général : c'est l'in-
térêt de tout le monde. Je déclare donc, dès à présent, pour 
qu'on ne puisse concevoir aucun doute sur les sentiments que 
j apporte à votre barre, je ne viens plaider ni pour Genève, ni 
pour Rome, ni pour Jérusalem ; je viens, au contraire, poser 
un intérêt commun à tous les dogmes et à tous les cultes.- Je 
plaide pour ceux qui croient à la conception immaculée de la 
Vierge, comme pour ceux qui la contestent; pour ceux qui 
font des miracles, comme pour ceux qui s'obstinent à ne pas 
y croire. C'est une question de libre échange de la pensée, un 
droit commun à tous les cultes et à toutes les croyances, et 
sous ce rapport la Cour daignera m'accorder sa bienveillante 

attention. 
La question est donc celle-ci : La remise par Bessner à 

Corneille de l'écrit qui a donné lieu à la poursuite constilue-
t-elle une distribution illicite dans le sens de l'art. 6 delà loi 
du 27 juillet 1849 ? Le défenseur avant d'aborder la questiou 
appelle l'attention de la Cour sur les faits de la cause. Ces 
faits sont connus. Me Yves y ajoute seulement une circons-
tance qui justifie la ferveur religieuse de son client. Bessner, 
dit-il, est sans doute animé d'une foi très vive, et la Cour 
comprendra facilement combien ce sentiment se justifie quand 
elle saura que l'une des sœurs de Bessner a été amenée à abju-
rer la religion de sa famille. Dans une interpellation descen-
due siège on lui a demandé ce qu'il eûtditsion avait agi à son 
égard comme il l'a fait euvers sa famille, si l'on avait blessé 
sa foi en lui remettant des écrits contraires à ses croyances. 
Eh bien, messieurs ! ce fait s'est produit plus d'une fois, plus 
d'une fois il a vu sa malheureuse sœur obsédée jusqu'à sa der-
nière heure! Mais Bessner est chrétien, et il n'a pas voulu 
chercher une consolation à ses douleurs dans la houte d'une 

vengeance judiciaire. 
Le défenseur continua le récit des faits. Il rappelle que 

c'est à la suite d'une discussion religieuse qu'il a eue au cime-
tière de Colmar avec Corneille que la remise du petit livre a 
eu lieu. Je ne sais pas, dit-il, quel a été le caractère de 
cette conversation entre ces deux docteurs, mais je suis 
porté à croire qu'il s'y est mêlé de part et d'autre un peu d'ir-
ritation. Les choses que l'on ne comprend pas ont, en effet, le 
privilège d'échauffer les cerveaux beaucoup plus que celles 
qui arrivent facilement à notre intelligence. Legenre humain 
s'est ecchymosé pendant des siècles, la terre s'est couverte de 
feu et de sang pour des thèses de théologie... l'on ne s'est ja-
mais battu pour l'arithmétique. Le défenseur termine l'expo-
sition des faits en établissant que ce n'était pas dans un but 
de propagande que ce livre a été remis à Corneille, mais uni-
quement pour lui prouver que si le dogme protestant n'ad-
mettait pas le culte de la Vierge, il n'en vouait pas moins à la 
mère du Christ les sentiments de la plus grande vénération. 

Le défenseur arrive au jugement dont est appel et signale à 

l'attention de la Cour l'impression qu'a produite la sentence 
rendue contre Bessner. Il est surtout, dit-il, une partie de no-
tre population qui s'en est plus particulièrement émue, celle 
qui appartient à l'Eglise rélormée. Cette émotion est naturelle 
et se justifie par les faits qui se produisent sous nos yeux. En 
effet, les nombreuses associations religieuses que nous possé-
dons distribuent et colportent chaque jour des écrits dans les-
quels on se livre aux attaques les plus inconsidérées contre la 
foi protestante. J'en ai les mains pleines ! On y damne fort 
complaisamment les protestants; leurs temples y sont assimi-
lés à des officines de fausse monnaie. Leur croyance n'est 
qu'une hérésie odieuse, et l'on ne craint même pas d'y cou-
vrir d'outraget le grand homme qui a eu l'immense courage 
de soulever la révolte de la raison dans un monde couvert de 
ténèbres et de superstition* Les distributeurs de ces écrits 

sont nombreux ; ils appartiennent à tous les rangs de la so-
ciété, et la distribution s'en effectue sous les yeux de tout le 
monde. A-t-on jamais songé à y mettre obstacle ? Ont-elles 
jamais donné lieu à une poursuite de la nature de celle qui a 
été dirigée contre Bessner? L'on conçoit dès lors que tous 
ceux qui, comme lui, appartiennent à la religion réformée, 
ont cru voir dans cette prévention moins la poursuite d'une 
contravention purement matérielle qu'une attaque à leur foi. 
La défenseur se livre à ce sujet à des considérations d'un or-
dre fort élevé et exprime le regret que lui inspire un genre de 
lutte qui n'est qu'un anachronisme dans notre temps. 

Il aborde ensuite le point de la discussion juridique, el cri-
tique d'abord le jugement quant à la forme. Il conclut à sa 
nullité en raison de l'absence de motifs suffisants et soutient 
que les premiers juges eussent dû spécifier les faits. Abordant 
le fond, il établit que la loi du 27 juillet 1849 est inapplicable 
dans l'espèce, d'abord parce qu'il n'y a eu qu'un seul" écrit, et 
que le mot distribution implique au moins la distribution ou 
la possession d'un certain nombre d'exemplaires ; en second 
lieu, parce que cette remise n'a été que le résultat des rap-
ports qui existaient entre son client et le sieur Corneille. 11 
termine en démontrant que ce fait est unique, et que si les 
premiers juges ont parlé d'autres faits, ils ne se justifient par 
aucune des productions des débats. Enfin, le défenseur fait ap-
pel à la justice de la Cour, dont la décision dissipera toutes 
les craintes, servira désormais de règle de tolérance, et cimen-
tera l'union qui doit régner entre tous les cultes. 

M. de Baillehache, premier avocat-général, a la parole. 
iNotre intention, dit-il, n'est pas de suivre le défenseur sur 

îe terrain où il s'est placé. Sous un certain rapport, la tâche 
qu'il s'est faite restera entière, vierge de controverse, car, je 
le répète, je n'ai pas la mission d'en faire, mais celle de réta-
blir la question au point de vue du fait et de l'examiner au 
point de vue du droit. Mon devoir se borne donc à circonscrire 
la discussion dans les limites de l'interprétation de la loi. 

Et d'abord la première chose qui s'impose à mon esprit, 
c'est la nécessité de prémunir le public contre le faux jour 
sous lequel cette affaire lui a été présentée dans les conversa-
tions, dans les journaux, dans ce débat où, il faut le dire, 
tout a été altéré, jusqu'au jugement. On lui a donné des pro-
portions qu'elle n'a pas : il ne faut pas la grossir, il ne faut 
pas l'amoindrir, il faut lui laisser son véritable caractère. En-
core une fois, je ne veux pas l'amoindrir, mais je veux la des-
cendre du piédestal d'argile qu'on lui a élevé. 

Qu'est-ce qu'il y a dans ce procès? La distribution d'un 
écrit par un obscur ciioyen que l'on n'a pas craint de présen-
ter dans les journaux comme un homme honorable, éminent 
même, entouré de l'estime publique, qui n'a fait que tirer de 
sa bibliothèque un volume pour le prêter à un voisin,.. 

M Yves : De quel journal voulez-vous parler ? 
M. de Baillehache : Du journal la Presse, dont l'article a 

été répété par la Gazette d'Augsbourg. 
M. de Baillehache : Et grâce à ces retentissements, on est 

parvenu à répandre une émotion à laquelle on ne devait point 
s'attendre. Mon Dieu ! il y a d'ardents protestants, on le dit 
du moins ! il y en a qui se sont émus, et à cela nous n'avons 
rien à dire. Eu ce qui touche les esprits qui sous les appa-
rences d'idées philosophiques se placent sur le terrain de 
l'impartialité, et disent que dans ce procès c'est la liberté que 
l'on menace, nous ne voulons pas les empêcher de la voir à tra-
vers le prisme sous lequel on la caresse. 

Un état de choses nouveau s'est manifesté, et il a fallu re-
chercher si dans les faits qui vous sont soumis il n'y avait 
pas matière à une poursuite légitime, nécessaire même, et 
c'est dans ce but que l'action a été intentée. 

Que reproche-t-on au prévenu ? Le fait de distribution d'un 
écrit qui a été remis en plus ou moins grand nombre chez 
des personnes chargées de le répandre ; des exemplaires eu 
ont été confiés à Bessner, qui les a distribués, et ce fait rentre 
dans ceux qui tombent sous l'application de la loi. 

Je ne veux pas faire le procès au contenu de l'écrit qui a été 
remis entre les mains du juge d'instruction, d'abord, parce 
que je ne suis pas familiarisé avec la langue allemande, en-
suite, ja le répète, parce que ce n'est ni ma mission, ni mon 
intention; cependant il y a la traduction de quelques passa-
ges au dossier, et il est bon de rechercher ce que c'est que ce 

livre. 
Il est intitulé : Enseignement de l'Ecriture sainte sur l'a-

doration de Marie. Sur sou enveloppe se trouve l'image du 
Christ au roseau, image que l'on ne place ordinairement pas 
sur les livres protestants, et qui est de nature à surprendre la 
bonne foi de ceux à qui on le présente. C'est un libelle non 
pas sur, mais contre l'adoration de la Vierge. 

Je dis que, quel que soit le fond du livre, il a une couleur 
qui m'a paru misérable : il renferme en effet des attaques 
contre le Refuge des pécheurs.... la Consolatrice des affligés ! 
et je ne comprend» pas ce que l'on a à gagner dans ces invec-
tives contre ce qui est cher à ceux qui professent le culte de 
Celle qui est auprès de Dieu leur intermédiaire. Qu'on laisse 
donc cette croyance pour ce qu'elle est ! et je dis qu'il est mal 
de la dénigrer, de la présenter sous une forme qui ébranle la 
conscience ; encore une fois, il y a dan» cette persistance de 
controverse quelque chose de regrettable et qui sera partagé 
par tous.les esprits modérés ; il y a, passtz-moi le mot, quel-
que chose de mauvais, en ce que, sans nécessité aucune, on 
vient jeter le trouble dans les consciences, en leur faisant un 
tableau de leur foi pareil à celui que contient le petit livre 
dont je parle, et qui est rempli de mauvaises attaques contre 

l'adoration de la mère de Dieu. 
Je le répète, je ue juge pas le livre, car ce n'est pas le li-

vre que l'on poursuit; c'est sa distribution, faute d'autorisa-
tion. Nous examinerons tout à l'heure les circonstances du 
fait, et nous espérons démontrer ce qui doit résulter de cet 
examen dans votre appréciation. Mais, a-t-on dit, on eu dis-
tribue de rivaux, et ceux-là vous ne les poursuivez pas ! 

Si de pareilles entreprises ont lieu, indiquez nous-les ; nous 
examinerons et nous poursuivrons s'il y a lieu, de quelque 
part qu'elles viennent, je n'hésite pas à le dire haut de ce 

siège. 
M' Yves se lève et déploie un« image de 0m,40 carrés qui 

a pour titre : Le Chemin du Ciel el le Chemin de l'Enfer, 
imprimerie de Pellerin à Epinal. Sur ce chemin du ciel figu-
rent trois prêtres catholiques ; sur celui de l'eufer, un pasteur 

protestant en joyeuse compagnie. 
L'incident n'a pas de suite, et M. l'avocat-général continue 

son réquisitoire en examinant les circonstances du fait repro-
ché à Bessner. Il rappelle que ce dernier a exposé dans la 
chambre qu'il occupe avec d'autres hospitaliers, des tableaux 
que l'administration a été dans le cas de faire enlever. Il re-
présente aussi M°" Leonhardt, de qui il a été question dans le 
premier débat à propos de livres, que, deux jours avant l'au-
dience, elle avait chargé Bessner de retirer des mains d'une 
personne à qui elle les avait prêtés, livres qu'elle faisait alors 
retirer, dans la crainte d'être poursuivie comme distributrice 
et colporteuse. M. l'avocat-général la représente, disons-nous, 
comme ayant le dépôt des livres dont Bessner était chargé de 
faire la distribution ; puis il réfute l'argumentation du défen-
seur relativement à la qualification du prêt de Bessner à Cor-
neille, définit le prêt et aborde la jurisprudence en matière 
de distribution, et démontre qu'à ce point de vue le prévenu 
ne saurait échapper à l'application de l'art. 6 de la loi du 27 

juillet 1849. 
La loi est héroïque, dit-il, parce que sans cela elle n'aurait 

été qu'un instrument inutile, et sans lequel il n'aurait jamais 
été possible de disciplit.er les esprits et de ramener le calme 
dans la société. 

Cela dit, ajoute-t-il, je n'ai plus que deux considérations à 
présenter. La première est d'ordre politique. 

Je demande avec douleur ce que nous avons fait à cette mal-
heureuse presse de Bàle, pour qu'elle soit l'officine des publi-
cations purulentes qui viennent infester notre sol. Pour la 
politique, une digue a été faite, et, giâce à la vigilance des 
autorités administratives, aucun écrit mauvais ne franchit 
plus notre frontière. Ce que l'on a fait pour la politique, vous 
n'hésiterez pas, messieurs, à le faire pour la morale, et à con-
damner à l'exil les écrits religieux qui envahissent notre pays, 
créent une situation déplorable, et empêchent que ces deux 
bras de la grande religion chrétienne puissent vivre en paix 
sur notre sol. 

Après une réplique de M* Yves, la Cour se retire pour 

en délibérer; elle reste pendant une heure en délibération, 

et rentre en séance pour prononcer l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que la loi du 27 juillet 1849 a été rendue 

dans le but de maintenir l'ordre et la paix publics, troublés 
alors par la diffusion sur tout le territoire de la France, de 
livres, écrits et gravures s'attaquant aux principes les plus 
sacrés et aux bases fondamentales de la société, de la famille 
et de la religion ; 

« Que, pour atteindre un but aussi important et aussi 
éll'ïfieJftiteiîp^i'fRgse^dans les Jermes^l»s plus absolus et 

une fort grande lafltulia d'appréciation à l'aide de laquelle il 
pût atteindre dans l'application des faits qui, par leur diver 
sité même, échappaient nécessairement aux prévisions du lé-

gislateur ; 
« Considérant que c'est dans cet esprit que la loi du 27 

juillet 1849 a prescrit l'autorisation administrative, non seu-
lement pour les colporteurs, mais encore pour les simples dis-
tributeurs de livres et d'écrits; que c'est ainsi qu'elle n'a pas 
restreint l'application de ces dispositions à ceux qui font du 
colportage un métier ou une habitude de la distribution, mais 
qu'elle a autorisé par la généralité de ses termes la répres-
sion même d'un simple fait de distribution accidentelle. 

« Qu'elle n'a pas distingué entre le colportage et la distri-
bution faits à titre onéreux ou gratuit, dans une pensée mer-
cantile ou dans toute autre, sur la voie publique ou dafîs 
l'intérieur des habitations; qu'elle a voulu, en un mot, at-
teindre tout fait de colportage ou de distribution de livres, 
écrits ou gravures, sachant bien à l'avance que le juge, dans 
sa sagesse, ne confondrait pas avec les distributions coupa-
bles, que veut punir la loi de 1849, ces échanges innocents, 
ces communications bienveillantes de livres et d'écrits qui 
chaque jour peuvent avoir lieu entre les citoyens; 

« Considérant qu'il est notoire dans notre ressort que les 
librairies étrangères, et notammsnt celles des Etats Alle-
mands qui nous environnent, emploient tous les moyens pour 
introduire en France et pour répandre dans notre province 
una foule de petits livres et d'écrits qui traitant, dans des 
termes plus ou,moins convenables, des questions de dogme, 
de foi et de croyances religieuses, sont de nature à jeter 
la division parmi les citoyens et à troubler la paix pu-

blique; 
« Qu'on se garde bien d'employer, pour l'introduction et la 

distribution de pareils écrits, les services de colporteurs ou 
de distributeurs de profession, dont les actes et le commerce 
pourraient être facilement surveillés par l'autorité ; 

« Qu'on a un moyen beaucoup plus économique et eu mê-
me temps beaucoup plus sûr d'arriver au but de propagande 
qu'on se propose en s'adressant à certains adeptes dont le fa-

natisme garantit le zèle et l'autorité; 
« Considérant que tous les faits de la cause tendent à établir 

que le prévenu Bessner est l'un de ces adeptes employés à la 
distribution de ces écrits, prétendus religieux, dont l'étran-

ger inonde la province; 
« Que l'esprit de fanatisme et de propagande dans lequel 

il agit se révèlent par toutes ses habitudes, par l'audace avec 
laquelle il a affiché dans l'établissement public où il est en-
tretenu par charité des figures ou dessina qui pouvaient être 
offensants pour les autres cultes, et que l'administration a été 
obligée de lui faire enlever, par son affectation d'être toujours 
porteur de petits livres traitant de sujets religieux, livres qu'il 
lit partout, dans les corridors, dans lei jardins, et qu'il offre 

en lecture à ceux qu'il y rencontre; 
« Qu'avec des sentiments aussi exagérés, on pouvait lui 

confier en toute sûreté le soin de distribuer des livres de pro-
pagande, distribution que lui rendait encore plus facile sa pu-
sition de commissionnaire de l'hospice ; 

« Que, quant à la distribution elle même, Bessner nu l'a 
jamais niée; qu'il a avoué dans son interrogatoire qu'il avait 
distribué des petits livres semblables à ceux trouvés en sa 
possession à diverses personnes et sans s'inquiéter même du 

culte auquel elle appartenaient ; 
« Que le fait qui a donné lieu à la poursuite n'est doue pas 

un acte isolé, mais qu'il est, au contraire, la couuiiuaiiou 
d'un système de prosélytisme et de propagande dont Bessner 

était l'un des ageuts ; 
» Que c'est à ce titre et comme homme de confiance quant 

à tous les faits de distribution de petits livres, que l'on a eu 
recours à lui pour retirer en toute hâte certains livres dé-
jà distribués, quaud on a pu craindre que la police mise eu 

émoi se livrât à des recherches plus actives; 
» Considérant qu'il est du devoir des magistrats de punir 

ces faits de distributions clandestines de livres et d'écrit :, qui 
sont de nature à troubler la paix publique,et qui, sous ce rap-
port, tombent essentiellement sous le coup des dispositions de 

la loi du 27 juillet 1849; 
«Que ce devoir est peut-être encore plus impérieux pour les 

magistrats de ce ressort, qui ne doivent pas souffrir que des 
passions fanatiques importées de l'étranger viennent détruire 
dans cette province cet esprit de conciliation et de charité qui 
n'a jamais cessé d'exister en Alsace, entre les citoyens de 
cultes divers, grâce aux sentiments de sagesse, de modération 
et de tolérance dont les ministres de toutes les religions ont 
toujours fait preuve parmi nous ; 

« Considérant que Bessner a promis dans sou interroga-
toire qu'il ne se livrerait plus à l'avenir à aucune distribution 
de petits livres et d'écrits religieux ; que, sous ca rapport, les 
premiers juges ont, avec raison, usé d'indulgence à son é-

gard ; 
Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers 

juges , 
« La Cour, prononçant sur l'appel du jugement rendu par 

le Tribunal correctionnel de Colmar, le 20 janvier dernier, 
confirme, condamne lé prévenu aux frais de l'appel, liqui-

dés, etc. » 
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SUITE DE»L'AUDIT!ON DES TÉMOINS A DÉCHARGE. 

M. Urbain Leblanc, médecin vétérinaire : J'ai expertisé, 
en 1856, le» chevaux de la compagnie : je les ai trouvés en 
très bon é;at. 

M. le président : N'est-il pas dangereux de faire travailler 
des chevaux atteints de gourme ? — R. Oui, monsieur le pré-
sident, et la préfecture de police s'y oppose. 

M' Favre : L'éiat de la cavalerie n'est-il pas aujourd'hui 
satisfaisant ?—R. Après avoir été moins satisfaisant pendant un 
certain temps, il l'est davantage aujourd'hui. 

Julien-Bernard Morand, expert do la préfecture de po-
lice : J'ai vérifié les écritures de la compagnie ; tout portait 
le caractère de la plus grande loyauté. Toutes les factures 
nous ont été montrées acquittées. J'ai eu à m'occuper des 
fourrages et des articles servant à la fabrication des voi'.ures : 
j'ai notamment reconnu l'exaciitudè des mesures de drap 
énoncées. Les divers articles que j'ai eu à vérifier avaient été 

payés à leur valeur. 
Guyot, propriétaire : Je me suis présenté pour soumission-

ner l'etitietien et le renouvellement des voitures ; ma soumis-

sion a éié écartée. . . 
M. le président : Quel était le prix de votre soumission 1— 

R. Mes prix étaient basés sur des hypothèses, car le cahier des 
charges n'eiait pas explicite relativement aux conditions dans 
lesquelles l'entretien et le renouvellement devaient avoir lieu. 
J'avais formulé dans presque toutes les hypothèses un prix à 
ce qu'il paraît supérieur à celui de M. Massinot. 

D. En supposant un adjudicataire qui exécute mal, nepour-

raii-il pas faire de gros bénéfices, même au prix de 3 Ir. 60c? 
— Sans doute, monsieur le président, même à un prix infé-

rieur, même au prix de 2 fr. 
M. le président, sur la demande du prévenu dAuriol : 

N'avrz-vous pas eu connaissance d'un cahier des charges com-
plet"? _ il. J'ai eu en effet corn assanee d'un cahier des char-
ges complot, mais alors ma soumission était faite depuis long-

temps, j 
D. Les garanties que vous pouviez présenter vous ont-elles 

été demandées par les gérants ?— R. Non, monsieur le prési-
dent l'honorabilité el la solidité de notre maison étaient sans 
doute suffisamment connues de ces messieurs. 

D. Vous a t-on demandé uu dépôt, un cautionnement? — 
R. On m'a u^rlé de cautionnement. Je me suis élevé contre 

gîWé?, ^airTfi's^uê'ia com'pâ,gnîé''êaT'4t0ï6'ujôur's"â moi ^mon-

tant de nos travaux. 
D. Quels bénéfices pensiez vous faire ? — R. Je ne saurais 

le préciser. Il y avait tant de chauces diverses, que j'aurais 
pu perdra dans cerlaines citew.slauces. Toutes chances com-
pensées, je ne crois pas que j'aurài's pu gagner plus de 100,000 

francs. 
D. Si uu gérant vous avait proposé de lui remettre une 

certaine part du prix, qu'auritz-vous pensé ? — R. J'aurais 
retiré ma soumission. 

D. Monsieur, nous croyons pouvoir vous dire que si une 
compagnie traitait avez vous, même à 3 fr. 82 c, elle ferait 
une meilleure affaire qu'en traitant avec certaines autres per-

sonnes à 3 fr. 60 c. 
* M. Edeiin, expert : J'ai procédé à l'estimation des voitu-

res lors du trailé avec M. Massinot. Cette estimation a donné 
le chiffre de cinq millions environ. 

M. le substitut : Vous avez sollicité la fusion. Quelle quan 
tité d'actions avez-vous demandé à l'occasion do la vente de 
votre établissement de loueur?— R. J'ai demandé une cen-
taine de mille francs d'actions. J'ai reçu cinquante actions. 

Jean-Nicolas Lemoine, négociant : J'ai évalué les mar-
chandises à l'occasion du traité Massinot. 

M° Smard : N'y a-t-ii pas eu des débats sur les estima-
tions et les classifications des objets à expertiser ? — R. Il n'y 

en a pas eu. 
Jacques-Antoine Quaylard : J'ai expertisé les objets re-

mis à Massinot. 
M. le président : Y a-t. il eu quelques discussions à cette 

occasion ? Quelques divergences d'opinion ? — II. Nous avons 
été d'accord. 

Félix Detalour, loueur do voitures : J'ai été appelé à me 
p&oiioncer sur le chiffre de 3 fr. 60 c. Je n'ai pas trouvé ce 
chiffra trop élevé, après m'èire rendu compte du prix de re-
vient de chaque article. 

M. le président : Combien pouvait gagner Massinot à ce 
trailé ? — Peut-êtie, 20 centimes par voilure et par jour. 

M. Mercier, employé : Lorsqu'il a été question d'adjuger 
l'entretien et le renouvellement des voitures, vingt-deux chefs 
d'ateliers et comptables se sont réunis, et ont arrêté un prix 
moyen de 3 fr. 52 c. Nous nous considérions comme des sous-
entiepreneurs, et le prix de 3 fr. 52 c. ne devait, selon nous, 
donner aucun bénéfice ; seulement il y avait dans ce chiffre 
10 0)0 de frais généraux. 

M. le président: En exécutant mal les travaux, ne pou-
vait-on pas l'aire un bénéfice avec 3 fr. 60 c. 

Le témoin : La surveillance de la police rend la mauvaise 
exécution presque impossible. 

M. Ducoux : M. Mercier vient de dire une hérésie. M. Mer-
cier est au service de M. Massinot. Il apporte à le défendre 
l'ardeur 

M. Mercier, avec véhémence : M. Massinot est un honnête 
homme ! 

M. te président : M. Mercier, êtes-vous au service de M. 
Massinot? — R. Je suis attaché au contentieux chez M. Berly. 

M. Ducoux : La Préfecture ne constate que l'état extérieur 
de la voiture. Il faut donc des surveillants spéciaux pour la 
solidité et l'état intérieur de la voiture. 

M' Senard : M. Mercier a étudié le chiffe de 3 fr. 60 c. du 
traité Massinot, el il a fait ressortir que ce chiffre était le 
seul raisonnable. Sur quelle base se fonde-t-il ? — R. J'ai 
pris pour première base le loyer, se montant à 88,000 fr. 

Une interpellation du prévenu d'Auriol donne lieu à une 
longue discussion sur ce chiffre de 88,000 fr. 

M. le président fait appeler M. Monginot. 
M. le président Monsieur l'expert, vous avez dit dans vo-

tre rapport que les immeubles appartenant à la société de-
vaient être loués à raison de 6 p. 100, 85,000 fr., et qu'ils ce 
l'ont été que 60,000 fr. à raison de 5 p. 100. Pourquoi pen-
ïez-vons que cela valait davantage ? 

M. Monginot : Les immeubles valaient selon moi quatorze 

cent mille francs. 
M. le président, au témoin Mercier : Quels sont les autres 

éléments du prix de 3 fr. 60 c. ? 
Le témo n entre dans le détail des divers articles qui com-

posent ce prix. 
M. le président : Combien pouvait on gagner par jour ? — 

R. Treize centimes, monsieur le président. 
M- le substitut : M. d'Auriol a dit que M. Monginot avait 

exagéré la valeur des immeubles. 
M. d'Auriol : J ai dit que M. Mongiuot avait omis de dé-

falquer diverses valeurs qui devaient être retranchées. 
M. Censé, inspecteur général des voilures de M. Berly. 
M. lé président : Ave-z-vous pris pour base le prix de 

88 000 fr comme étant celui auquel les immeubles devaient 
être louesV-IL Oui, monsieur. 

*;U. Langlois : C est M. Censé qui a dit quej avait tait deux 

(ois faillite. „ • , • - ,. 
M Censé : Je déclare sur l'honneur que je n ai jamais dit 

que M. Langlois eût fait faillite. 
François Censé, associe de M. Berly, répète ce qui a été 

dit oar le témoin précèdent sur le chiffre de 3 fr. 60 c. 
M Gaurand, chef de la comptabilné des voitures de la 

fmm aeuie impériale : Quand M. Massinot me demanda la 
balai ce3 du chiffre des ateliers, je le lui envoyai en trois ou 
ouatre articles. Le lendemain, je reçus l'invitation de passer 
2hez M le juge d'instruct.on. M. le juge d'instruction avait 

tMU* i "le chiffre du matériel de rechange exagère. Je dus 
llors écrire une lettre à ce magistrat, dans laquelle j exph-
aior. rn« u.

 (
.i
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fra de 650,000 r. comprenait celui de 

iToZr u nlaténel d?/échange, et A, ,000 fr. pour 

outiiUge. Je ne sais comment M. Monginot était arrivé a cette 

'^Monginot déclare que c'est par suite d'une méprise que 

Z «rsur auuarente avait été commisej il ajoute quil a 

toujours été d'accord avec le témoin sur la matérialité des 
chiffres, sous réserve de ses appréciations personnelles. 

M. Honoré Houelle, vétérinaire : J'ai connu Massinot au 
collège ; j'ai fait de nombreuses affaires avbc lui, et je ne l'ai 
jamais supposé capable d'une défaillance morale. 

M. Victor Pire, négociant, membre du conseil municipal : 
Je connais Massinot depuis vingt-cinq ans. J'ai l'ait b-.adfcoup 
d'affaires avec lui; j'ai toujours trouvé en lui une gflhide 
loyau'é, et c'est à la suite de ces relations commerciales que je 
me suis lié d'amitié avec lui. Il m'a dit que c'était dans l'in-
térêt de son neveu plutôt que dans le sien qu'il avait pris l'af-

faire des Petites-Voitures. U twû j 
M. Adolphe Aubert, négociant : Je connais Massinot depuis 

trente ans; j'ai pendant vingt ans fait des affaires avec lui; je 
l'ai connu sous les rapports les plus honorables. 

M. Jouët, rentier : J'ai été très lié avec Massinot depuis 
trente ans ; je ne l'ai connu que sous de très bons rapports. 

M. Paul Barbet, ancien chef d'institution : J'ai besoin de 
dire que quand j'ai entendu parler d'accusation d'abus de 
confiance contre M. Beudin, je me suis écrié, commo je m'é-
crie prreore : « C'est impossible. » Depuis plus de cinquante 
ans j'ai été lié avec M. Beudin d'une de ces amitiés que l'es-
time réciproque peut seulecimenter. Je sais que ni peines ni 
démarches ne peuvent l'arrêter quand il s'agit de rendre ser-
vice à un ami. Je ne lui connais qu'un défaut, celui d'être 
trop bon, trop obligeant. 

M. Péronne, avoué près le Tribunal de première instance : 
Je connais Beudin depuis vingt ans ; je l'ai pratiqué dans la 
bonne es dans la mauvaise foriune. En 18-18, M. Beudin fit de 
mauvaises affaires. On lui donna quittance ; depuis il ne s'est 
jamais regardé comme libéré vis-à-vis de ses créanciers, et 
me disait il y a quelques mois encore que son plus ardent 
désir était de s'acquitter entièrement. 

L'audience est suspendue pendant dix minutes. 

A la reprise de l'audience, M. Ducreux, substitut de 

M. le procureur impérial, s'exprime en ces termes 

Messieurs, il est deux manières de créer une entreprise in-
dustrielle. La première consiste à fonder l'œuvre pour elle-
même; à la prendre et à l'étudier dans son germe; à la suivre 
dans les différentes phases de son avenir, à la conduire enfin à 
son complet épanouissement. 

L'œuvre alors devient le but auquel on consacre son intelli 
geuce, ses soins et ses travaux de chaque jour, et que l'on pa-
trone de sa fortune. 

Cette méthode assure à ceux qui l'adoptent le plus souvent 
la réalisation de leurs espérances financières; mais elle leur 
assure toujours la considération et l'estime publique, couron-
nées par la satisfaction de la conscience. J'ajoute, à l'honneur 
de notre temps, qu'il fournit d'éclatants exemples de cette ma-
nière de procéder. 

création industrielle n'est plus un but, mais un moyen! 
Quelle que soit d'ailleurs sa valeur intrinsèque, elle 
n'est plus appelée à produire des fruits quand le moment sera 
venu; elle est destinée uniquement à la réalisation artificielle 
de bénéfices. Des soins, des travaux, de la sollicitude pour les 
progrès de l'œuvre, des capitaux engagés pour la soutenir, à 
quoi bon? La Bourse est là pour d-mner la récolte avant que 
l'entreprise ait même pris racine. D'autres glaneront après les 
créateurs s'ils le peuvent, ceux-ci ont fait leur moisson !... 
Leur conduite pourrait se caractériser par cette parodie d'un 
mot célèbre : « Périsse l'affaire plutôt que la prime. » Ceux-ci 
ne sont pas de véritables fondateurs, ce sont des spéculateurs. 
Ils recueillent de l'argent sans doute, mais au prix de leur 
honneur, et souvent de leur repos. 

A laquelle de ces deux catégories de créateurs faut-il ratta-
cher les gérants concessionnaires de l'entreprise des Voitures 
de Paris ? L'instruction écrite, ces débats si lumineusement 
dirigés ont répondu avant nous; nous le répétons après l'ins-
truction et les débats, avec regret pour les personnes, mais 
sans faiblesse pour les actes : ce sont des spéculateurs. 

Ces réflexions préliminaires se lient intimement au fond 
de l'affaire, permettez-moi de les compléter par ce singulier 
rapprochement de deux faits, à savoir : 

1° Que les pertes sèches de la compagnie ont dépassé la som 
me de 10 millons de francs; 

2" Que la somme des primes faites sur les actions de fa 
première émission a également dépassé le chiffre de 10 mil 
lions. 

Vous avez devant vous des hommes qui se sont enrichis là 
où d'autres ont trouvé leur ruine. Dans d'autres affaires, vous 
avez condamné, sur la même prévention que celle qui vous 
est soumise, des hommes qui en avaient ruiné d'autres, mais 
qui ne s'étaient pas enrichis. 

Vous avez, messieurs, deux procès à juger, l'un contre les 
gérants fondateurs de l'entreprise, l'autre contre certains 
membres d'une seconde administration, qui, au lieu de sauver 
la société du naufrage, l'ont poussée vers les abîmes. Ces deux 
procès, je les discuterai séparément. 

Le Tribunal connaît les faits généraux, je ne rappelle que 
ceux sur lesquels ia prévention repose le plus directement 

M. le substitut établit que les fondateurs n'ont pas eu la pre 
l pnapp f!p l'unîrpnrieo [.pur tinr n âtâ dp MIPHAK à klaj 

cette erreur apparente 

miere ;.ensée de l'entreprise. Leur but a été de mener à bien 
la liquidation des Messageries générales. Cette liquidation a, 
en effet, été fructueuse. Les ateliers des Messageries ont été 
vendus à la nouvelle société ; cette vente, avantageuse pour la 
liquidation des messageries, ne l'a pas été pour l'affaire des 
Petites-Voitures. On dira qu'il y avait eu une expertise loyale; 
mais cette expertise n'avait pour but que de constater la va-
leur matérielle, et non la valeur appropriée. Un autre fait 
grave, c'est la manière dont les actions ont été souscrites pour 
les 25 millions de la première émission. C'est à partir du 
mois d'août 1854 que la société a commencé à prendre vie; 
c'est au mois d'avril que la souscription a été ouverte. En juin 
et juillet, les promesses d'actions faisaient 25 fr. de prime; 
les actions émises à la fin d'août ont fait jusqu'à 100 fr. de 
prime. Les anciens loueurs avaient le droit, dans les deux 
mois à partir de l'homologation, ou de se faire payer en ac-
tions ou de se faire payer en argent. L'intérêt de la compa 
gaie était de garder les actions qui faisaient prime et d'atten-
dre les demandes des loueurs. Cela n'a pas été fait : l'intérêt 
personnel commandait une marche différente. Les concession 
naires ont reçu 64,000 actions représentant comme primes, en 
calculant sur une moyenne de 50 fr. par action, 2,400,000 fr.! 
Plus tard, les loueurs sont venus; on ne leur a pas remis d'ac 
tions, et les statuts de la société ont été ainsi violés. Si l'on 
s'était renfermé dans l'observation des statuts, la société au-
rait eu immédiatement à sa disposition un matériel roulant 
imposant. 

La manière dont l'administration supérieure a été constituée 
révèle encore l'intérêt personuel qui faisait agir les gérants 
fondateurs. Ils font nommer des gérants adjoints, sur lesquels 
ils se reposent des travaux les plus importants, et la rémuné-
ration du personnel de l'administration s'élève à 176,000 fr. 

Jusqu'ici pas de délit ; mais des faits dont les conséquences 
devaient, on le comprend, être désastreuses, et parmi ces 
conséquences il faut signaler en premier lieu l'affluence des 
capitaux improductifs résultant de la nécessité de faire une 
seconde émission d'actions. Dès la fin de 1855, la compagnie 
était dans une situation mauvaise, et les gérants n'ignoraient 
pas cette situation ; cependant, le 26 avril 1856 ils distri-
buent un dividende de 1 fr. 65 c. dont la plus grande partie 
était pri;e sur le capital. 

En octobre 1856, un nouveau dividende est distribué. Cette 
distribution était contraire à la loi. 

U n'y avait pas eu d'inventaire. On objecte que le chiffre a 
été par omission laissé en blanc; cet oubli serait concevable 
avant la signature des membres du conseil d'administration 
et des gérants ; mais ce chiffre est reste en blanc après cette 
signature, et c'était ce chiffre qui devait servir de base à la 
distribution. Dans les interrogatoires de M. Arnoux, nous li-
sons qu'on a pris la moyenne des six dernières années des 
compagnies présédentes, et qu'on a fixé ce chiffre à 4 fr, 50 : 
or M. Arnoux déclare lui-même que c'est le minimum, et non 
la moyenne qu'on aurait dû preudre. Est-ce en présence de 
semblables déclarations qu'on peut affirmer que, lors de la 
distribution du dividende, U y avait compte arrêté ? 

S'il n'y a pas eu d'inventaire, il n'y a pas eu davantage à 
aucun moment de l'année 1856 de bénéfices acquis à la socié-
té. L'expert établit qu'au 30 juin il y avait 554,000 francs en 
perte, et au 31 décembre 1,783,000 francs. Cependant la dé-
fense a relevé des bénéfices considérables. Comment expliquer 
ce dissentiment ? Il s'explique par la façon différente dont on 
interprète des deux côtés ces mots : compte de premier éta-
blissement, compte d'exploitation. L'interprétation donnée 

par les gérants nous surprend. U est de principe que le 

compte de premier établissement représente U transformation 
du capital,'t le compte d'exploitation l'usufruit, lajou.ssance 

rassivè si l'on peut s'exprimer ainsi. , 
1
 M l'avocat impérial, appliquant le principe aux éléments 
relevés dans une note rédigée par la défense, s attache a dé-
montrer quo des articles, qui devraient figurer au compte d ex-
ploitation, ont été portés a tort au compte de premier éta-

blissement, jgt vi. 

On soutient que" l'intention frauduleuse est nécessaire pour 
que la distribution des dividendes puisse être incriminée. Ad-
mettons qu'il en soit ainsi : nous avons montre que les gé-
rants avaient été forcément amenés à distribuer ce dividende. 
Ils y avaient un intérêt capital à cette distribution; elle était 
ardemment réclamée; on n'a pas osé désobéir aux actionnai-
res. Déjà des plaintes s'élevaient, on ne voulait pas que les 
actionnaires fissent un retour dangereux sur les origines de 
la société. Si l'on n'avait pas donné de dividende, la situation 
eût paru anormale. Ce n'était pas pour obtenir une hausse 
impossible qu'on distribuait ce dividende, soit; mais on vou-
lait du moins empêcher que les actions en fussent complete-

L'honorable magistrat, après avoir soutenu que tous les 
faits incriminés sont postérieurs à la loi de 1856, répond à 
l'objection tirée de ce qu'on aurait pu couvrir le passif avec 
les 500 numéros concédés par la Préfecture, si on l'avait jugé 
nécessaire, par cet argumen* que ces 500 numéros devaient 
être portés au capital, et que l'accroissement du capital 

n'accroissait pas les bénéfices. i 
Ces messieurs, dit-on, sont incapables d'avoir eu la mau 

vaise intention dont on les accuse ; mais nous trouvons dans 
une délibération de la compagnie du 5 mars 1857 que la si-
tuation financière de la société était l'objet d'observations 
très graves. Comment cela s'expiique-t-il si, deux mois au-
paravant, on avait réalisé, comme on le prétend, 1,100,000 f. 

de bénéfices? • ... .<.. , a V. : < ♦ '. »tu ■/. \ 
Nous regrettons de voir cinq gérants de la société assis sur 

ces bancs; mais la justice l'exigeait, et la vérité est du côté 

de la prévention. 
M. le substitut, après avoir rappelé les faits généraux qui 

se rapportent à la seconde administration de l'entreprise des 
Petites Voitures, aborde la discussion en ce qui concerne les 
délits reprochés à MM. Crémieux, d'Auriol et Massinot. 

L'organe du ministère public s'explique d'abord sur le pre 
mier fait, celui des 55,000 fr. pris dans la caisse de la Com-
pagnie. La circonstance que la somme a été versée pour fin 
térès personnel des prévenus dans la caisse du Courrier de 
Paris donne à ce fait le caractère délictueux qui doit le faire 
tomber sous le coup de la loi pénale. Les tribunaux sont ju 
ges souverains de la question de savoir si, à raison des cir-
constances, il y a eu intention frauduleuse, alors que les fonds 
ont été restitués ; dans la cause, l'intention frauduleuse ré 
suite, suivant le ministère public, des f»>r9

 rnlevés par la pré-

«"iii'oui auA mus des 20 centimes abandonnés par Massi-
not sur les 3 fr. 60 c. qui lui étaient payés par la Compagnie, 
et perçus par d'Auriol et Crémieux, M. le substitut s'attache à 
démontrer que cela ne constituait pas un partage de bénéfices 
entre les deux gérants et Massinot. Rien ne constate que des 
bénéfices aient eu lieu ; les livres de Massinot ont été lacérés 
et sur ce point la défense ne peut produire aucune preuve. La 
vérité, c'est que Massinot escomptait les bénéfices futurs sur 
lesquels il croyait pouvoir compter, pas autre chose. 

En admettant que le prix de 3 fr. 60 c. fût un prix raison 
njble, il n'en serait pas moins vrai que le fait par d'Auriol et 
Crémieux d'avoir perçu sur ce prix une certaine part est un 
fait coupable. D'ailleurs, le traité Massinot a été fait en dehors 
de toute concurrence, et cependant il y avait des sociétés sé-
rieuses qui se présentaient. H. Ducoux est favorable au traité; 
mais il ne faut pas oublier que M. Ducoux, croyant le traité 
bon, l'a signé; il défend son œuvre; il ne faut pas tirer de 
l'opinion qu'il a émise un argument dont les prévenus n'ont 
pas le droit de s'emparer. 

M. Beudin a été l'intermédiaire de ce traité, il était le des-
tinataire de la commission; c'est lui qui portait leur part à 
d'Auriol et à Crémieux, il y était évidemment intéressé. On 
pourra invoquer en faveur de M. Beudin ses honorables anté-
cédents. Je n'ajoute rien en ce qui le concerne aux faits que 
j'ai rappelés. 

M. Massinot s'est étonné que sa moralité ne l'ait pas cou-
vert. Bappelez-vous qu'il résulte du rapport de M. l'expert 
que M. Massinot a usé de supercherie pour écarter Gœttingue 
des avantages du traité qu'il signait lui-même ; rappelez-vous 
aussi qu'il était sur le point de quitter la France lorsqu'il a 
été arrêté, et que c'était, sans doute, pour ne pas être obligé 
de s'asseoir sur les bancs de la police correctionnelle. 

De d'Auriol en particulier, dit M. l'avocat impérial, je ne 
dirai qu'un mot : c'est qu'il a voulu avoir une caisse pour 
soutenir un journal, et un journal pour soutenir une caisse. 

Quant à Crémieux, je dois donner lecture au Tribunal de 
quelques fragments de correspondance qui sont de nature à 
jeter un jour fâcheux sur la moralité du prévenu. 

Après celte lecture, M. l'avocat impérial termine ainsi : 
J'ai fini, Messieurs ; j'ai fait la part des personnes et la part 

des actes. L'intérêt privé et l'intérêt public ont été traités 
dans cette affaire. Les désastres qui ont atteint les actionnai-
res sont le résultat des fraudes et des négligences des gérants. 
Vous écouterez dono l'intérêt privé quand il vient vous de-
mander justice ; vous le protégerez dans l'avenir et dans le 
passé, en accordant des dommages-intérêts que vous arbitre-
rez. Vous écouterez aussi l'intérêt public. C'est un triste spec-
tacle de voir avorter des entreprises considérables comme 
celle-ci ; il est triste de voir se traîner misérablement ce qui 
pouvait, sans l'égoïsme de quelques hommes, prendre un 
magnifique essor. Lorsque nous comparons, dans l'affaire ac-
tuelle^ ce qui est avec ce qui aurait pu être, nous sommes 
fondé à vous demander une application sévère de la loi con-
tre tous les prévenus. 

M" Blondel, avocat de M. Duchâtre, partie civile, con-

clut à ce que, par application de la loi du 17 juillet 1856, 

les prévenus Arnoux, Barbier, Barry, Caillard et Cibiat, 

soient condamnés à payer à son client 30,000 francs à ti-

tre de dommages-intérêts. 

L'avocat se fonde sur le défaut d'inventaire au 30 juin 

1856, ou eu tous cas sur l'inexactitude volontaire des énon-

ciations qu'on voudrait présenter comme constituant un 

inventaire. On avait, en effel, omis de faire figurer parmi 

ces énonciations 1° 418,292 francs pour six douzièmes é-

chtis au 30 juin de l'amortissement des 400,000 francs à 

125 francs chacune ; 2° 416,224 francs pour six douziè-

mes échus du sixième de renouvellement du matériel 

roulant et des harnais. 

Me Blondel conclut, en outre, à ce qu'il soit fait appli-

cation aux prévenus Crémieux, d'Auriol, Massinot et 

Beudin de l'article 408 du Code pénal. 

M' Jules Favre, au nom de M. Ducoux, prend des con-

clusions, tendant à ce qu'il plaise au Tribunal : 

Donner acte à M. Ducoux de ce qu'au nom de la société des 
Voitures impériales, qu'il représente en sa double qualité de 
gérant et d'administrateur judiciaire, il déclare se porter par-
lie civile contre les prévenus Massinot, Beudin, Crémieux et 
d'Auriol; 

Et statuant sur les réparations civilesdues à la compagnie : 
Déclarer nulle et de nul effet la soumission faite par le 

sieur Massinot pour l'entretien, la réparation et le renouvel-
lement du matériel de la compagnie; réserver l'action de la 
société Ducoux et Ce, pour faire déclarer cette nullité commu-
ne à M. Berly et f>, que ledit sieur Massinot s'est substitués; 

Condamner les steurs Massinot, Beudin, Crémieux et d'Au-
riol solidairement à des dommages-intérêts à donner par 
état envers la compagnie des Voitures impériales Ducoux 
et C«, pour le préjudice par elle éprouvé pendant toute 

durée de l'exécution de cette soumission, tant par le 
sieur Massinot que par les sieurs Berly et C', qu'il s'est 
substitués; fixer la durée de la contrainte par corps pour rai-
son de ladite condamnation à l'égard de chacun des prévenus; 

Réserver éhalement sur ces dommages-intérêts l'action de la 
société Ducoux et C* contre MM. Berly et C"; 

Condamner ledits prévenus solidairement et par corps aux 
dépens à l'égard de la partie civile; 

Sous la réserve la plus expresse de prendre,, soit contre les 
quatre prévenus susnommés, soit contre tous autres, tel les au-
tres conclusions qu'il appartiendra, et co en toutétat de cause. 

M" Favre, après avoir donné lecture de ces conclu-1 

siohs, s'exprime ën ces termes 

Messieurs, vous avez entendu les éloquent 
lesquelles M. l'avocat impérial faisait àppel ^""^s 

Je ne doute pas que vous fassiez une apbticaij, V°-re j'ist'*' 
loi. protectico des intérêts privés comme dés irit""*

8
^'*

1
"* de'^' 

Il n'y aura dans nu* courtes .explication
 a

eis
 Public, ^ 

amère contre ceux qui ont la douleur de s'as^e Ue
 Pa^ 

où se placent d'or lin tire les malfaiteurs; mai, ;i SUr feT* 
,L;„„ ." est ̂ 3 litiD ble que M. Ducoux, objet d'attaques passionné 

pas à ceux sur qui elle doit peser, la responsable'-"6
 t^J 

appartient pas. 11 me serait mal de louer M, Duc 

puis dire que dans sa carrière privée comme d»n UX' nik 
publique, M. Ducoux a toujours été un modèle de

S
 °

ar|
ïîh 

de probité. Quand l'orage est venu fondre sur |
a 0

 ïa"lé J 
la tête de laquelle il était placé, il a déclaré heii»

 p*8iiti 
(•„■.„;, ..„.,.,«,„„-Jo* fe.; l'tm^it ri^ BUement ' ,< ferait pour sauvegarder ici l'intérêt des actionner"1 

avait fait dans une autre enceinte. Aujourd'hui un*?' w 

a partout pénétré et que le public porte dans t
0
'".-

de cette affaire uu regard curieux, les faits sont 

U14ue l
a
'|7K 

° les 

connus du Tribunal, et je n'y veux pas revenir en^
1
'
6111

-

faits détail 
8t»ér,

eur
, 

dois cependant m'éxpliquer sur certains 
l'entrée de M. Ducoux dans la société. 

Avant que la justice fût descendue dans les bur 
compagnie, on parlait d'énormités commises, non ̂ s ^\ 

par les gérants prévenus, mais par d'autres perso
Se

'
lle!,l!

-' 
jourd'hui nous pouvons dire qu'il n'y a eu de ' 

dans la compagnie que ce qui est déïéré à vbtre iJKt^ïli 

'ouure-.
V
-

promise à lajri||j 11 

savez comment est née l'entreprise des Petites-Voin \ 
savez aussi comment la redevance promise à la 

Elle subit fondateurs devait écraser l'affaire 
les autres loueurs ne sont pas sou 

la compagnie d'une somme annuelle de 1,2S0,00tî°fV 
Ducoux a le droit de protester Contre cet impôt. J

8
' 

avec la prévention, que ce n'est pas là la seule ' 
ruine. Je ne me porte pas partie civile contre 

miers prévenus; dès lors mon langage doit être plein 
sure; mais je puis déplorer, et 1'auguieniblion deslo 
de capital et la cession des ateliers des Messageries à i 

pagnio des Petites-Voitures, et les dépenses exagérées r/'9"1' 
le fait de la première administration. "

Ul
»»Sl 

L'entreprise des Peiiies Voitures était une belle et 

entreprise; les fautes commises ont étouffé le germe f""'' 
prospérité, et malheureusement la situation vraie n'a * 
connue des actionnaires. Pas^ 

Une commission de contrôle a été nommée : M. D 

président de cette commission, a porté ses investigations?
1
' 

tous les détails de l'administration, et je puis dire qu'il, 
pli son devoir avec une énergie incontestable. Hièn d»'

611
' 

rapport qu'il a dressé, ne fait présumer la dissimulation"!!
! 

réticence ; mais il ne lui appartenait pas d'appeler les sé ■ ' 
tés de la justice sur certains hommes. La société était Su" 

jrouito louait li&toï-

coux ne dissimula pas que la prudence commandait de do 
un quitus complet à l'ancienne administration,et de travT 

vaillamment au salut de l'entreprise. A cette tache, il s'est j'I 
voué sans réserve. Je n'ai pas à défendre sa probité,

 e
n

e 
assez vengée; je n'ai qu'à faire ressortir et son inielli'ie

[|Cf

8! 

son ardeur, et l'utilité de ses efforts. 0 ,fl 

Ici M* Jules Favre entre dans des détails d'où il résulte n 
de notables économies ont été réalisées par les soins de SI S?' 
coux. 

L'avocat développe ensuite les conclusions [ar lesquels 
M. Ducoux demande au nom de la compagnie la nullue 
traité Massinot. Il soutient que le contrat doit être an»' 
comme étant entaché de dol et de fraude. 

L'audience est levée et renvoyée à demain onze heit-
du matin. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* eh,), 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 1 

Audience du 17 février. 

COMPAGNIE FRANÇAISE DE MONÉTISATION UNIVERSELLE, -

ESCROQUERIES. 

Le prévenu est le nommé Pierre Lerouge; c'est un a* 

cien garçon épicier, devenu épicier établi, puis knvpisie, 

puis fondateur et gérant d'une banque d'échange à l'insiar 
de celle de M. Proudhon. 

Voici d'abord un extrait succinct des faits relevés par i 

prévention. 

Vers l'année 1853, nombre de sociétés, ayant pour ob-

jet l'échange des marchandises, à l'aide de bons de cir-

culation, fonctionnaient dans plusieurs villes de France, 

notamment à Marseille et à Paris ; elles avaient pour ad-

hérents, outre les gens crédules enclins à l'utopiste 

commerçants gênés qui, en souscrivant des bons de mar-

chandises à livrer à des termes indéterminés, espéraient 

recevoir de suite d'autres marchandises dont ils pour-

raient se faire des ressources, et acquitter plus tard leurs 

propres bons en produits cotés au-dessus de leur valeur) 

mais surtout les oisifs, les insolvables, les faillis non ré-

habilités continuant les affaires, en un mot tous ces com-

merçants interlopes et peu scrupuleux qui n'hésiteroni 

jamais, ponr obtenir une livraison immédiate de mar-

chandises, à souscrire des bons, sans avoir la possibilité 

ou même la volonté de les acquitter. 

C'est une de ces sociétés qui ont presque toutes rmf 

rablement avorté, que le sieur Lerouge a, non fond* 

mais continuée ; cette société avait eu pour créateur»1 

sieur Tamisier, ancien cordonnier, ex-employé d'unesf 

ciété dite : Banque d'échange Gaillard et C
e
 de Mars* 

Tamisier avait fondé sa société au capital de 2 mil!'*' 

et lui avait donné le titre de Comptoir du libre éebange-

l.erouge, garçon épicier pendant quatorze ans, pu' 

marchand épicier, puis fabricant de lampes, déclare P 

faillite en 1854, Lerouge se trouva en rapport avec c 

individu, qui l'admit comme employé dans le Comptoir» 

libre échange aux appointements de 5,000 fr. par 

La société tomba en déconfiture au bout de ui^l0 

mois. Tamisier fut déclaré en faillite ; alors il se fit cour-

tier-marron dans la petite coulisse de la Bourse, et 

cipa à l'émission de ces actions intimes dont le tranc m 

tiva, dans les premiers mois de 1856, les
 mesur

fi

e
^,

e 
plus sévères ; actions au nombre desquelles il en W. 

d'une valeur nominale de 5 fr. qui se vendaient 23 c 

mes, d'une société dite : la Banque d'escompte du P ^ 

commerce, présentant les mêmes combinaisons qu 

Comptoir du libre échange, et dont le gérant a SUD' 

condamnations correctionnelles. 
dur* 

Le 13 novembre 1855, Lerouge établit pour une 

cte quatre-vingt-dix-neuf ans une société en cor" 

au capital de dix millions, sous la dénomination ^ -
g

j
a 

de' 

pagnie française de monétisation universelle, 

raison sociale P. Lerouge et Ce. Le capital est repre1 IsentÈ 

par cent mille actions de 100 fr. chaque, et divise #H ^ 

séries de deux millions de francs, chacune repre» ^ 

par vingt mille actions de 100 francs. I es actions soi 

minatives ou au porteur. Elles sont payables soit en ^ 

chandises, soit en numéraire, au gré du sousenp,
 n( •élevé I 

susceptibles d'un intérêt de 5 pour 100 l'an pi'y- j^
nJ 

privilège sur les bénéfices sociaux et garanti par
 leb

,
olll

i« 

meubles et immeubles de la société. Chaque action « $ 

droit, en outre, 1° à un dividende proportionnel
 r

, 

pour 100 des bénéfices sociaux , 2° à une part 

tionnelle dans l'excédant du fonds commun des g 

3° enfin, à une part proportionnelle dans
 I

'
act

''.,w;
0
ôfi

e 

Le but de l'entreprise, on le connaît : la mobU»* 

toute valeur marchande, ouvrée ou non. . j pof-

Lerouge lance des prospectus et fonde un J
oU

j, p
r
oS' 

tant le titre de la Monétisation universelle.
 Da!l

.
s
 ^ j

e
 l'af 

pectusetdans ce journal, il proclame l'inutiUt«_ 

gent dans les transactions commerciales. H ™e
'
 o0

iiU
e 

loti , i i » „„r>a„;n- m.'il nrésente*^" >e iation et vante des valeurs en papier, qu'il l
)res

î
!
'.;

c!
. que i 

plus avantageuses et devant être plus i'
eL

'
uerc

, ^fl»
1
' 

«uméraire. Cs» valeurs s'appellent: les unes, 
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ièiafc, l
es

 autres, monnaie générale, les troisièmes mon-

'Lle universelle. . • 
la monnaie spéciale est celle qui émane du détenteur 

l'objet dont il fallait mettre la valeur en circulation, et 

résente uniquement cette valeur. La monnaie générale 

t celle qui émane directement de la compagnie pour ré-

genter la collectivité des valeurs motiétisées par elle. 

Sffloonaifl universelle no peut s'échanger que contre es-

• «a et sert à faciliter les relations des sociétaires avec 

'£ tiers et réciproquement. 

Ces valeurs présentaient I apparence d un papier-mon-

■, • ainsi les bons de monnaie générale étaient ornés de 

lunettes et d'inscriptions à l'instar des billets de banque; 

T^Dortaient ces mots : « Changeable à vue et au porteur, 

en monnaie spéciale, garanti et monétisé par la compa-

"Të sieur Lerouge avait adopté pour toute cette circula-

■ n de papiers-monnaie, une unité monétaire appelée par 

Ti le national, correspondant au franc, mais qui devait, 

jfoait-U» le primer, ainsi qu'on le verra plus loin. Cette 

nité était divisée en centièmes, au lieu de centimes ; il 
11

 it
 ,i

la
bli une sorte d'atelier monétaire où se fabriquaient 

!PS sortes d'assignats ■ , 

Sur le capital social, bxe a 10 millions de francs, il 

'était attribué dix mille actious libérées d'une valeur no-
8
 nale d'un million. Un traitement mensuel de 500 fr., 

""sceptible d'augmentation, lui était alloué. La réparti-
su

 (
jg

3
 bénéfices éventuels était ainsi fixée : 1° 10 p. 100 

ll
° gérant et au co-gérant qu'il pourrait s'adjoindre ; 

o» 5 p. 100 aux employés de la société ; 3° 5 p. 100 pour 

i nauvres, à verser dans les bureaux dé bienfaisance ; 

/fgO p. 100 aux actionnaires. 

Le système de Lerouge repose principalement sur la 

arantie promise par la société aux bons de crédit paya-

bles en marchandises, présentée par les adhérents, pour 

"tre échangés contre d'autres bons de même nature ou 

contre des valeurs de la société. 

Vers le mois de mars 1858, Lerouge, n'ayant encore 

'un
 no

mbre très restreint d'adhérents, tenta de donner 

a son entreprise une impulsion plus vive. Il mit en œu-

vre des courtiers qu'il intéressa au succès par une prime 

de 5 à 15 P- 100, à l'effet de recueillir des souscriptions. 

Ces courtiers se présentaient chez les petits commer-

çants ■ ils le
ur

 exposaient le système de la monétisation 
universelle, et sollicitaient des adhésions. 

Nombre de commerçants consentaient à devenir adhé-

rents et alors on leur faisait remplir et signer un bulletin 
dont voici la teneur: 

Je soussigné, déclare adhérer aux opérations de la Compa-
gnie pour la somme de.... payable en mandats de... valeur en 
marchandises de mon commerce ou de mon industrie, avec 
une prime au porteur de... p. 100. Le montant de mes livrai-
sons sera remboursé par des bons de marchandises à mon 
choix et aussi avec prime, sous commission de... pour 100. 

Je souscris pour... actions à la Compagnie française de la 
monétisation universelle P. Lerouge et C

e
, et déclare adhérer 

aux statuts de ladite société. En paiement desdites actions, 
j'autorise la société à disposer sur moi, en mandats de... paya-
bles en mes produits. 

On lit à gauche sur ces bulletins : « P. S. Nul n'est 

adhérent s'il n'est actionnaire. » Rien de semblable n'est 

écrit dans les statuts de la société. Or, il arriva qu'un 

grand nombre d'individus ont déclaré dans leur plainte 

qu'ils étaient devenus actionnaires à leur insu, et que s'ils 

avaient compris qu'ils faisaieent autre chose qu'échanger 

leurs produits contre d'autres, ils n'auraient pas signé le 

bulletin. .{» •♦al»*»;* *»*! 

Nous avons dit plus haut, que l'Unité monétaire, dite 

Nationale, devait primer l'argent ; en effet, dans le pros-
pectus, on lit ce qui suit : 

Pour assurer le crédit de la Compagnie, les adhérents fe-

ront à sa monnaie le meilleur accueil et lui accorderont la 
préférence sur toute autre; à ■■et tifet, ih> om oeciae qu'ils 
feraient, à litre de prime au porteur, une remise minimum 
de 3 pour 100 sur toute facture soldée eu monnaie de la com-
pagnie, chacun restant libre d'accorder une prime plus forte 
selon son propre intérêt. De cette manière, le numéraire au-
rait avantage à venir s'échanger contre notre papier, puis-
qu'avec cette monnaie chacun obtiendrait au moins 103 fr. de 
marchandises, tandis qu'il n'en eût obtenu que pour 100 fr. 
avec des écus. 

Puis, dans le journal de la compagnie, on lit ceci « 

20 FOCR 100 D'INTÉRÊT. 

Tout rentier, commerçant, ouvrier, qui, au lieu de placer 
bénévolement son numéraire, voudrait le faire fructifier, peut, 
a partir de ce jour, se présenter au siège de la Monétisation 
universelle, rua Meslay, n° 1. Cette société échange 100 en 
espècescontre 100 nationaux donnant une prime de 20 pour 

Ainsi, 100 francs espèces produisent au rentier, com-

E.
ant

'
 ouvrier

» une augmentation de capital de 20 fr. par 
100 trancs. Bénéfice net : 20 francs ! 
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Nous contaterons que plusieurs propriétaires sont revenus 
proposer leur numéraire contre notre monnaie spéciale, ce 
MU' est la meilleure preuve qu'ils avaient trouvé avantage 
"""s la première opération. 
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ploi pour un prêt de 5,000 fr. 

. D. Qn'a-t-on fait de*ces 5,000 fr.? — R. Ils dévalent ser-
vir à faire l'escompte des monnaies de la compagnie, mais ils 
n'ont pas eu gel emploi ; les 5,000 l'r. ont servi à payer les 
dettes personnelles de Lerouge, s,on tailleur et sou proprié-
taire qui la poursuivaient, l'un pour des vêtements, l'autre 
pour des loyers. Il y a eu aussi une autre classe de dupes : 
des po.teursde bous, qu'ils n'ont pu placer nulle part, et qui 
sont ro<;és sans va'eur entre leurs mains. 

Le sieur Schneider, maroquinier : Un courtier de M. Le-
rouge est venu me proposer d'adhérer à la Compagnie'de mo-
neli8at,on. Il me disait que la société m'enverrait loute la 
clientèle de ses souscripteurs. J'allai voir M. Lerouge lui-
même, et nous convînmes que mes marchandises me seraient 
payées, moitié argent, moitié en monnaie de la compagnie. 
On devait me dom er en échange de ma souscription des bons 
de marchandises. On vint acheter chez moi, et je livrai ce qui 
m était demandé ; les bons de marchandises en échange n'ar-
rivant pas, j'allai à la compagnie, et j'en demanda) pour avoir 
du maroquin, on me répondu qu'on n'en avait pas. 

M. le président : Aviez-vous souscrit comme actionnaire? 
Le témoin : C'est-à-dire que ja mu suis trouvé actionnaire 

sans le savoir, jo croyais avoir simplement signé des bons 
de marchandises comme adhérent. 

D. Quelles sommes avez-vous payées? —J'ai d'abord signé 
pour 75 fr. de boas de marchandises, puis pour 140 fr., s t 
j'ai donné 5 fr. 50 c. f ri espèce pour le timbre et l'enregistre-
ment (du moins on m'a dit que c'était pour cela); plus, j'ai 
payé 6 fr. pour abonnement au journal. 

1). Et qu'avez vous retiré de tout cela ?-—R. J'ai retiré 
16o fr'. en marchandises diverses. Ou avait promis qu'il y au-
rait une caisse pour escompter la monnaie générale, mais 
la caisse n'a jamais existé. Quant à la monnaie universelle, 
un jour j'en donnai à un restaurateur adhérent. Il me dit : 
« Pour celte fois je la prends, mais je n'en veux plus. » Et 
puis, il y avait encore quelque chose de très désagréable, 
c'est qu'on ne vous rendait jamais sur notre bon. Ainsi, je 
dépensais dix-huit sous pour mon dîner, je suppose, je don-
nais un bon de vingt sous, on ne me rendait pas les deux 
soinji , . , ... Î j 

La veuve Naudet, marchande d'articles de ménage : Ce 
monsieur est venu me proposer de me faire faire des affaires, 
comme qui dirait marchandises pour marchandises ; il me 
disait que je pouvais avec son système vivre et faire mon 
comnjprcesans argent ; ça me paraissait un peu difficile. En-
fin j'ai dit : Voyons. J'ai donc signé un papier, mais je n'ai 
pas été contente do la marchandise qu'on m'a donnée, et ne 
voulant plus continuer, j'aieuvoyé redemander mes bons. On 
est allé à la société deux fois sans trouver personne, et la troi-
sième fois on lui a dit que mes bons restaient à la société 
pour l'action que j'avais souscrit5. 

M. le président : Vous aviez donc souscrit uno action ? 

Le témoin : Mais pas du tout, j'avais simplement adhéré. 
D. Combien vous était-il redû?— R. 38 fr. Quand j'ai été 

moi-même les réclamer à M. Lerouge, il a prétendu que je 
lui devais 56 fr. pour frais d'administration. 

D. Alors c'était 18 francs que vous aviez à lui remettre? — 
R. Censément, mais je ne les lui ai pas payés. 

D. Est-ce qu'il ne vous a pas demandé un jour de lui payer 
un bon de 10 francs en numéraire? — R. Ah! oui, il m'a dit 
qu'il n'avait pas de quoi dîner. 

M. le président : Pas de quoi dîner! Voilà l'homme qui 
fonde une société au capital de 10 millions. 

Le sieur Josse, boucher : M. Lerouge m'avait offert la four-
niture de la viande à tous les adhérents de la société, moyen-
nant une remise de 10 pour 100; je consentis. J'ai donc fourni 
la clientèle de la société; on me payait en monnaie univer-
selle. 

Si. le président : Vous a-t-elle été remboursée ? 

Le témoin : Oh ! oui, quant à ça je n'ai rien à dire, c'était 
une monnaie remboursable en espèces. On me l'a remboursée; 
mais d'autres fois j'ai reçu de la monnaie générale, et la so-
ciété a refusé de me la rembourser en espèces. En définitive, 
je n

J
ai pas perdu grand'chose, 20 fr., pas plus, vu qu'un ami 

m'a repris mes bons. 

D. Ah! un ami. Avez-vous compris, en adhérant, que vous 
vous rendiez actionnaire?—R. Oh! certes, non; je croyais signer 
une simple adhésion. D'ailleurs, j'avais prévenu M. Lerouge 
que les exigences de mon commerce ne me permettaient pas 
de placer mon argent dans des actions: ie. ln> »f - • 
« Ceux ont uif" avaler ces machmes-la, ça les regar-
ue, mais ça ne sera pas moi. » Sur sou journal, il avait mis 
mon nom parmi ceux des actionnaires ; je lui ai dit que s'il 
ne le relirait pas je refuserais son papier. 

La femme Hilker, marchande lingère. Pre$sée d'adhérer, 
elle a souscrit des bons de marchandises, sur promesse de 
recevoir en échange des bons de meubles dont elle avait be-
soin pour son magasin ; ne recevant pas ces bons, elle est allée 
les réclamer à la société; là, on lui a répondu qu'on n'en 
avait pas ; alors elle a demandé la restitution des siens; on 
lui a déclaré qu'on les gardait pour payer l'action souscrite 
par elle. 

M. le président : L'aviez-vous souscrite ? 
Le témoin : Il paraît, mais je n'en savais rien; je n'ai rien 

compris à tout ça; j'ai été me plaindre au commissaire de 
police. 

Plusieurs autres témoins déposent de faits semblables. 

Mentionnons pourtant quelques détails : 

Le sieur Netecheze, par exemple, déclare qu'il a été action-
naire de force. Tout cela, dit-il, m'a bien fait l'effet d'être du 
Proudhon. 

Un sieur Houdard, boulanger, déclare qu'il a souscrit à la 
condition qu'on lui donnerait des bons de bois en échange de 
ses bons de pain. On lui donne en effet les bons convenus. Il 
va à l'adresse indiquée, il n'y trouve pas de marchand de 
bois ; il revient à la Compagnie; on lui donne des bons pour 
un autre marchand de bois; cette fois il y en avait bien un à 
l'adresse indiquée, mais il déclare qu'il n'a plus que cinq ou 
six stères de bois et qu'ils sont vendus ; notre homme re-
tourne à la Compagnie, et renonçant à avoir du bois, il de-
mande des bons de vin ; le cabaretier auquel on l'adresse ré-
pond : Impossible de vous livrer du vin, mon haquet est cas-
sé. — Ne vous inquiétez pas, dit le boulanger, j'ai là ma voi-
ture. — Oh ! non, non, répliqua le cabaretier, je veux livrer 
mon vin moi-même. 

M. le président : Eh bien, vous l'a-t-il livré lui-même? 
Le témoin : Du tout ; j'ai été me plaindre à la Compagnie, 

on m'a très mal reçu; et comme je traitais ces messieurs de 
voleurs, un d'eux, un petit monsieur à moustaches a voulu me 
jeter par la fenêtre. 

Le sieur Ganger, employé à l'administration du gaz. Ce té-
moin est entré <> la compagnie comme associé de Lerouge; il 
a souscrit pour 1,000 fr. d'actions et a prêté 4,000 fr. 11 a été 
remboursé. 

Le sieur Carpentier, ancien caissier de la compagnie. 
M. le président : Vous étiez irrévocable? 
I.e témoin : Oui, monsieur. 
D. Qu'aviez-vous dans votre caisse, la monnaie spéciale ? — 

R. Non, monsieur, elle était à la disposition de M. Lerouge. 
Interrogé sur la caisse de garantie, le témoin répond qu'elle 

n'a jamais fonctionné. 
Interrogé sur l'emploi des 5,000 fr. prêtés par M. Ganger, 

le témoin répond qu'ils ont servi eu partie à payer des biliels 
de complaisance souscrits par lui à Lerouge. 

M. le président : Ah ! vous souscriviez des billets de com-
plaisance à Lerouge! Je comprends alors pourquoi vous étiez 
caissier irrévocable; cependant, vous avez été révoqué? 

Le témoin : On m'a congédié brutalement. 
M. Magnier, arbitre de commerce. Ce témoin s'explique 

loutniement et avec beaucoup de détails sur une association 
formée entre Lerouge et un sieur Renardet, lequel devait 
prêter 10,000 fr. sous condition de partager par moitié tous 
les avantages attribués à la gérance. Ce contrat a été rompu 
plus tard. 

Le témoin termine ainsi sa déposition : J'ai souvent cause 
avec M. Lerouge; il me développait ses idées avec une con-
viïtion profonde, mais peu accessible aux idées nouvelles, 
je l'éoulais mal ; du reste, je dois dire qu'il m'a toujours 
paru très sincère et avoir dans sa combinaison une foi pres-
que religieuse. 

Le sieur Desprades, placier. 

M. le président : N'est ce pas vous qui avez reçu la sou-
scription Schneider? 

■Le témoin : Oui, monsieur. 

D. Il prélend avoir été actionnaire à son insu? — R. M. 
Schneider savait très bien ce qu'il faisait, mais il n'était ja-

; mais content ; il demande u'abord des fermoirs d'acier ; on 
lui eu donne, il les refuse sous prétexte que cela pourrait se 
rouiller chez lui ; après, il demande de l'imprimeur, on lui 
donne de l'imprimeur... 

D. Qu'est-ce que c'e-t que de l'imprimeur? — R. Des bons 
pour taire faire des imprimés; il n'eu veut plus et il d mande 
aes meubles en palissandre ; je lui ai dit : « Ah! non ; demain 
vou

A''
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derez autre chose. » C'était un parti pris. 

M. le président : Vous étiez un des agents les p!us actifs de 

la compagnie; vous promettiez monts ét merveilles de cette 
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Le sieur Guilmin, ancien huissier. 

M. le président : Vous avez été employé à la compagnie? 
Le témoin : Oui, monsieur. 

D. Quelles étaient vos fonctions ? — R. C'était moi qui si-
gnais les mentions de garantie sur la monnaie spéciale. 

D. Lerouge vous initiait-il aux affaires? — R, Oui, mon-
sieur. 

D. Et trouviez-vous que cela allait bien? — R. Oui, mon-
sieur. 

D. Eh bien, vous avez dit dans l'instruction que vous étiez 
des machines dans la main de Lerouge. — R. Nous suivions 
1 impulsion du gérant, c'est certain ; d'ailleurs il ne se com-
mettait rien d'indélicat. 

D. Rien d'indélicat, seulement quand on allait réclamer, il 
se trouvait là trois ou quatre gaillards qui menaçaient les ré-
clamants de les jeter par la fenêtre. — R. On a menacé M. 
Houdard, parce qu'il se présenlait en état d'ivresse et d'un 
air très insolent. 

D. Il ne s'était toujours pas grisé avec le vin de la compa-
gnie. — R. Je ne sais pas ce qu'il a pris. 

M. le président : Lui sait ure chose, c'est qu'il a fourni son 
pain. 

Le témoin suivant se dit ancien inspecteur des eaux et fo-
rêts. ;

 T
 -. . 

M. le président: Vous étiez président du conseil de surveil-
lance de la compagnie? 

Le témoin: Oui, monsieur. 

_ I). Comment êtes-vous entré dans cette compagnie?--R. 
J'y ai été amené par un conseiller honoraire. 

D. Un conseiller honoraire! Quel conseiller? — R. Un an-
cien membre du conseil de surveillance de la compagnie. 

D. Ah! vous appelez cela un conseiller honoraire! Et comment 
êtes-vous devenu membre du conseil de surveillance?—R. 
Comme souscripteur de cinq actions. 

D. De 100 fr. Combien avez-vous payé là-dessus ? — R. J'ai 
donné pour 120 fr. de vins. 

D. Mais vous n'êtes pas marchand de vins? — R. Non, c'est 
un de mes amis qui avait du vin à placer. 

D. Ainsi voilà un actionnaire qui, pour 120 fr. de vin, est 
président du conseil de surveillance. 11 ne vous a pas paru 
étrange qu'une société, au capital de dix millions, prenne 
pour président un ancien inspec'eur des eaux et forêts, qui a 
payé 120 fr. en vin, uu homme étranger aux affaires? On 
voua a promis quelques profits pour cela ? — R. On m'a pro-
mis, par la suite, de me donner des actions libérées. 

D. Eh bien, c'est une très mauvaise chose, et vous êtes bien 
heureux que l'affaire n'ait pas msrché plus longtemps, vous 
auriez peut-être appris par la justice qu'on ne doit pas rece-
voir de cadeaux d'un gérant qu'on est chargé de surveiller. 
Enfin, qu'avez-vous surveillé? qu'avez-vous vu? y avait-il une 
caisse? — R. Non. 

D. Comprenez-vous quelque chose à l'affaire ? — Non. 
M. le président : Voilà un président de conseil de surveil-

lance qui ne comprend rien à l'affaire qu'il préside! 
Le sieurWilhem, imprimeur.—Ce témoin a été membre du 

conseil de surveillance. 

M. le président: Combien la compagnie avait-elle d'adhé-
rents ? 

Le témoin: 1,100. 

I). Etaient-ils bons? — R. Il y en avait la moitié de véreux. 
D. Et l'autre moitié? — R. L'autre moitié, on n'a pas pu 

trouver les adhérents. 

D. Ah ! les bons étaient introuvables, et les autres ne va-
laient rien; à quoi attribuez-vous cela? — R. Aux courtiers. 

Un autre membre du conseil de surveillance. 

M leprésident: Expliquez-nous l'affaire ; comment fonc-
tionnait-elle? nas ■ ; 

_t -..v^si* : «.n i je ne sais pas, j étais trop nouveau. 
D. Enfin, qu'y avez-vous compris? — R. je n'y pas vu de 

mal. 

D. Pas vu de mal, niais quel était le but de l'affaire ? — R. 
Le but... heu... mais... le but de se communiquer.,, des af-
faires. 

D. C'est un peu vague; qu'est-ce que c'était que la monnaie 
générale? — R. Je n'en ai pas eu. 

D. D. Mais vous en aviez vu ? — R. Oui. 
D. Cela valait-il de l'argent ? Pas pour moi. 

D. Ah! pas pour vous.—R. Alors pourquoi le mettre sur les 
prospectus? — R. Dam... heu... moi, je ne suis pas très au 
courant. 

D. Oui, je vois que vous n'êtes pas très versé dans le méca-
nisme de l'affaire; mais enfin, vous devez comprendre qu'une 
monnaie en papier n'a de valeur qu'à la condition d'avoir sa 
représentation en caisse; y avait-il une caisse? — R. Non. 

Deux autres membres du conseil de surveillance sont 

entendus et ne déposent d'aucun fait nouveau. 

On appelle les témoins à décharge; vingt-deux sont 

assignés. Sur l'observation de M. le président qu'il est 

impossible d'entendre vingt deux témoins qui tous diront 

sans doule la même chose, à savoir qu'ils sont satisfaits de 

la compagnie, M" Théodore Bac, défenseur de Lerouge, 

répond à M. le président qu'il a une liste de cent vingt et 

un témoins; qu'en effet tous déclareront qu'ils ont adhéré 

à la compagnie et qu'ils ont été fort satisfaits. L'avocat 

consent volontiers à une réduction de témoins. 

Une huitaine seulement sont entendus ; citons-en deux. 

Un agent d'affaires. 

M. le président : Vous étiez adhérent? Mais quelle mar-
chandise échangiez-vous donc? 

Le témoin : Je donnais des consultations. 

M. leprésident : Ah! votre marchandise, c'étaient vos con-
sultations de jurisconsulte? 

Un limonadier : Il a fourni des vins et des liqueurs. 
M. leprésident : Alors on allait consommer chez vous? 
Le témoin : Oui, monsieur. 
D. Qui? — R. Les employés de M. Lerouge. 
D. Et que vous a t-on donné en échange ? — R. De la bière, 

du vin, des liqueurs. 

M. le président : Ainsi, vous échangiez de la bière, du vin, 
des liqueurs, contre de la bière, du vin et des liqueurs ? Le-
rouge, levez-vous. Avec quelles ressources avez-vous fondé 
une société au capital de 10 millions? 

Lerouge : Mon Dieu! quelles ressources a un inventeur? 
M. le président: Vous vous appelez inventeur? eh bien! le 

législateur a prévu le cas, et il est dit qu'où ne délivre pas de 
brevet d'invention pour un système de crédit. Enfin, vous avez 
créé votre société, vous avez fabriqué des bons de monnaie 
générale, échangeables contre de la monnaie spéciale; où était 
la garantie ? 

Lerouge : La garantie, mon Dieu! la voici : si au lieu d'ar-
geut en caisse j'ai la valeur représentative en bons de mar-
chandises, cela revient au même. Quand on a de l'argent, c'est 
pour acheter ce dont on a besoin ; j'ai 50,000 fr., j'achète une 
propriété de 50,000 fr., je n'ai plus le sou, mais j ai la repré-
senta'ion de ma somme. 

D. Ceci est une théorie que nous n'avons pas à discuter ; 
vous vous êtes alloué dix mille actions ? — R. Oui, monsieur, 

D. Les utopistes se trompent, mais jamais à leur détriment. 
—R. Mon Dieu, j'ai fait ce que font tous les gérants de com-
mandite, je me suis réservé le dixième. 

D. Plus, 6,000 francs d'appointements. 
Ici le prévenu développe le mécanisme de son système. 
D. C'est dans l'épicerie que vous avez appris l'économie so-

ciale?— R. J'ai appris là à compter en centimes; j'ai appris 
qu'a force de iravail on arrive à quelque chose. 

D. Vous êtes arrivé à faire faillite ; ne vous enorgueillissez 
pas de votre passé.—R. Oh ! monsieur, je n'en rougis pas ; j'ai 
été malheureux, coupable, non. 

M. l'avocat impérial Roussel soutient la prévention. Le 

Tribunal, après avoir entendu M" Théodore Bac pour le 

prévenu, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et du débat, que 
dans le courant de 1857 et 1858, Pierre Lerouge, à l'aide de 
manoeuvres frauduleuses et notamment en fondant sans aucu-
ne' ressource pécuniaire, et quelques mois seulement après 
avoir été mis en état de faillite, une société en commandite 
aujcapital de 10 millions, pour une durée de quatre-vingt-
dix-neuf ans, sous la dénomination pompeuse de Compagnie 
française de monétisation universelle, a cherché à persuader 
au public qu'il avait inventé uu système d'échtrige de tous les 
produits industriels et commerciaux, et créé trois espèce* de 
monnaies en papier, dites : monnaie générale, monnaie spé-
ciale.et monnaie universelle, dont la circulation présentait des 
avantages considérables que n'avait pas la monnaie métalli-
que; 

« Que, dans ce but, il a fon lé un journal spécial dans le-
quel, après avoir préconisé à outrance le système dont il est 
l'inventeur, il a constamment insisté sur cette circonstance 
qu'il exisiait dans la société dont il était gérant, une caisse de 
garantie qui assurait au papier qui avait été émis la certitude 
d'être remboursé à toute présentation; 

« Qu'en réalité cette caisse de garantie n'a jamais existé; 
qu'ainsi le gage annoncé au public était chimérique, et que 
toutes les écritures do Lerouge étaient irrégulière; et iuin el-
ligibles, quoiqu'il n'ait pas craint de faire annoncer dans le 
journal par lui créé que ses livres de comptabilité é.aient 
contrôlés par les agents de l'autorité ; 

« Qu'en se faisant assister de courtiers auxquels il attri-
buait des remises plus ou moins considérables, Lerouge a fini 
par recruter un certain nombre de commerçants ou d ouvrisrs 
sans ressources et sans instruction, qui ne se sont rendus ac-
tionnaires qu'a leur insu et en signant de confiance des bulle-
tins d'adhésion, à la suite desquels la souscription à un cer-
tain nombre d'actions était subrepticement ajoutée ; 

« Attendu que, par tous ces moyens frauduleux pour per-
suader l'existence d'un crédit imaginaire et faire naître l'exis-
tence d'un succès chimérique, Lerouge s'est fait remettre des 
obligations ou promesses de marchandises, ou des sommes 
d'argent par un grand nombre de personnes, et qu'il a ainsi 
escroqué et tenté d'escroquer partie de la fortune d'autrui, 
délit prévu et puni par l'art. 405 du Code pénal ; 

K Par ces motifs, 

« Condamne Lerouge à deux années d'emprisonnement et 
50 fr. d'amende. » 

CHitONIftlJE 

PARIS, 18 FÉVRIER. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

de Vergés, a confirmé un jugement du Tribunal de pre-

mière instance de Paris, du 25 janvier 1859, portant qu'il 

y a lieu à l'adoption de M. Jules Fleury par Charles-Jo-
seph Munier et Joséphine-Thérèse Piogé. 

— On sait que M. Jules Janin a écrit un ouvrage dans 

lequel, étudiant M
ile

 Rachel dans tous les rôles qu'elle a 

successivement remplis, il a fut un travail complet sur 

la tragédie. Cet ouvrage, publié par M. Amyot, devait con-

tenir le portrait de la grande artiste dans chacun du «es 

principaux rôles. M. Raphaël Félix traita à ce sujei avec 

M. de la Blanchère, photographe, qui s'engagea à remet-

tre dix portraits, dans dix rôles différents, de M"
0
 Rachel, 

et à tirer ces portraits à quinze cents'exemplaires; c'était 

donc en tout quinze mille portraits, au prix de 45 i'r. le 

mille. M. de la Blatichère sous-traita avec M. Douas, pho-

tographe aussi, qui s'engagea à livrer son travail dans le 

courant de septembre, mais au prix réduit de 15 fr. le 

cent. M. Douas prétend avoir fidèlement rempli son obli-

gation, et a assigné M. de la Blanchère en paiement d'une 
somme de 2,221 fr, qui lui serait due. 

M. de la Blauchère a offert, de son côté, une somme de 

398 fr., qu'il dit être suffisante. Ii prétend que, sans avoir 
à rechercher combien eu fait M, Ibww

1 L- ' ' ' 
portraits, il f*- mdqueUiSul a rechercher com-
bien il en a fait d'acceptables ; or, il n'y en a pas 4,000 ; 

M. Douas s'est efforcé de repousser ce reproche ; ce n'est ' 

pas lui qui a fait les photographies qu'il s'agit de repro-

duire, c'est M. de la Blauchère ; si les sujets ne sont pas 

heureusement choisis, si la ressemblance n'est pas parfai-

te, cela re peut regarder M. Douas ; toute la question 

pour lui est de savoir s'il a fidèlement reproduit les mo-

dèles qui lui ont été confiés ; de plus, il faut encore faire 

une observation : M. Raphaël Félix paie à M. de la Blan-

chère une somme de 45 fr. le cetttj M. de la Blatichère a 

sous traité au prix de 15 fr.; pour pouvoir arriver à une 

somme aussi minime, il a fallu convenir que les épreuves 

seraient tirées sur papier non albumine au préalable, 

comme on a soin de le faire pour les photographies faites 

avec soin et avec luxe. Dans l'examen qui sera fait du tra-

vail de M. Douas, il faudra donc se rappeler, d'une part, 

qu'il n'a fait que tirer les modèles de M. de la Blanchère; 

d'autre part, le prix auquel il s'est engagé à faire sa li-
vraison. 

Le Tribunal, après avoir enlendu M
e
 Simon p:mr M. 

Douas, et M
e
 Jules Favre pour M. delà Blanchère, qui, 

tous deux, demandaient une expertise, en a confié le sois 

à M. Henriquel-Dupont. (Tribunal civil de la Seine, 5" 

chambre, présidence de JL rjaton, audience du 15 février 
1859.) 

— Qnand on entend énumérer, dans les débats aux-

quels elle a été soumise, le détail des faux commis par la 

fille Payebien sur des billets restés impayés, on s'étonne 

qu'elle n'ait pas compris les obligations que sou nom lui 

imposait. Mais cet étonnement cesse quand on apprend 

qu'elle a emprunté son nom comme elle empruntait l'ar-

gent que l'accusation lui reproche d'avoir escroqué. En 

réalité, elle s'appelle Berthier, mais elle prenait d'autres 

noms, celui de Jondeau, par exemple, qu'elle faisait pré-

céder de prénoms variables, tantôt celui de Clotilde, tan-

tôt celui de Mathilde, se faisant souscrire des obligations 

par un oncle imaginaire, mais qui aurait été son tuteur. 

Cette fille est née au Creuzot en 1834, Elle a un exté-

rieur sévère et presque ascétique. M. Debeauvais, à q ii 

elle a escroqué 3,000 fr. à l'aide d'un faux billet à elle 

souscrit par un sieur Richard, dont elle a usurpé le nom 

et la signature, disait à la Cour : « Cette fille avait tou-

jours les poches pleines de chapelets; elle disait qu'elle 

sortait d'un couvent et montrait des poupées en Farine do 

religieuses. Elle avait sur sa table des livres de prières et 

une foule de bon-dieu. C'est un hypocrite fieffée et une 

menteuse comme je n'en ai connu. Quand elle a Vu que 

j'avais découvert ses manœuvres, elle a voulu une fois 

m'attirer chez elle, et elle avait a osté deux individus 

pour me flanquer (je demanda pardon à la Cour des mots 
que j'emploie) une bonne râclée. » 

Elle a commis plusieurs faux : le premier pour avoir de 

l'argent; le deuxième pour couvrir le premier, et un troi-

sième pour effacer le deuxième. Chaque fois, elle appuvait 

ses faux billets de lettres, de déclarations et de reconnais-

sances également fausses, destinées à inspirer couiiance à 

ses dupes. Toutes ces pièces ont été éd ites sous sa dictée 

par un écrivain public, le sieur Lecointe, le second ac-

cusé, qui prétend n'avoir pas compris ce qu'il faisait, et 

que le ministère public considère comme son complice.' 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général Sa-

pey, et la défense présentée par M* Lagache, pour la fide 

Berthier, dite Payebien, et par M' Doublet pour le sieur 
Lecomte. 

Le verdict du jury a été affirmatif, avec admission de 

circonstances atténuantes-pour la fille Berthier et négatif 
en ce qui touche Lecomte. 

Ce dernier a été acquitté, et la fille Berthier a été con-

damnée à six années de réclusion et à 100 francs d'a-
mende. 



/ 

ire GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 19 FEVRIER 1859 

— Un ouvrier de la Compagnie du Gaz, le sieur Ny-

caud, âgé de trente-cinq ans, était descendu hier, sur la 

place de l'Hôtel-de-Ville, dans une cavité, dite murale, 

pour réparer, ou plulôt supprimer une fuite qui s'était 

déclarée à l'une des conduites. A peine arrivé au fond cet 

ouvrier poussa un léger cri, et tomba à la renverse sans 

mouvement ; il venait d'être suffoqué par les émanations 

du gaz concentré dans cette cavité. Un ingénieur civil, M. 

Sonnolet, qui était présent en ce moment, se précipita 

aussitôtau secours de cet ouvrier,qu'il enleva,et il le porta 

en toute hâte au poste de l'Hôtel-de-Ville,où deux médecins, 

les D" Garcin et Brivois, lui prodiguèrent les secours les 

plus empressés. La victime avait perdu complètement l'u-

sage du sentiment. Les soins intelligents qui lui furent 

administrés parvinrent néanmoins à ranimer peu à peu ses 

sens, et, après un quart-d'heure de traitement, les symp-

tômes les plus alarmants de l'asphyxie avaient disparu. 

Toutefois, comme la situation du sieur Nycaud paraissait 

encore assez grave, on jugea prudent de le faire transpor-

ter à ll'Hôtel-Dieu, où l'on a maintenant tout espoir de 

pouvoir le sauver. 

— Un homme de soixante et quelques années, dont 

l'esprit paraissait un peu dérangé, se livrait hier, sur la 

berge du Pont-au-Double, à un exercice peu en rapport 

avec son âge, lorsque, perdant l'équilibre, il tomba sur 

l'arête du mur et roula dans la Seine, où il disparut aus-

sitôt. Le propriétaire d'un bateau-lessive voisin, le sieur 

Piquelin, témoin de la chute, se précipita sur-le-champ 

au secours de cet infortuné, qu'il parvint bientôt à repê-

cher et à ramener sur la berge. Des sergents de ville 

s'empressèrent de le porter au posle central de police, sur 

le même quai. Les prompts secours qui lui furent admi-

nistrés dans ce poste ne tardèrent pas. heureusement à 

faire disparaître les symptômes d'asphyxie dont il était 

atteint et à le mettre bientôt tout à fait hors de danger. 

Les éditeurs Guillaumin et G" viennent de mettre 

en vente la troisième édition des Etudes administra-

tives, par Vivien, membre de l'Institut, ancien minis-

tre. Cet ouvrage, qui fait partie de la Bibliothèque des 

sciences morales et politiques, forme deux beaux vo-

lumes grand in-18. Prix : 7 fr. franco. 

—Par décret impérial en date du 9 février courant, M. 

Léon Réty a été nommé avoué près le Tribunal civil de 

première instance de la Seine, en remplacement de M. 

Jacquin, démissionnaire en sa faveur. 

Bourse de Pari* tlu 18 Février 1S50. 
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Piémont, 5 0T0 1856 
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FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delaVille(Em-
prunt 25 millions. 1200 — 
— de 50 millions. 1100 — 
— de 60 millions. 455 — 

Oblig. de la Seine... 220 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 12C0— 
Canal de Bourgogne. 902 50 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 315 — 
Comptoir Bonnard.. 63 75 
Immeubles Rivoli... — — 
Gaz, Ce Parisienne . "93 — 
Omnibus de Paris... 872 50 
Ce imp. deVoit.de pl. 35 — 
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A TERME. 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
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CHEMINS DE FEE COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1325 — 
Nord (ancien) '.. 930 — 
— (nouveau) 795 — 

Est 675 — 
ParisàLyon et Médit. 835 — 

Midi 515 — 
Ouest 597 50 

Ardennes et l'Oise.. 450 —■ 
— (nouveau).. 460 — 

Graissessac à Béziers. 102 50 
Bességes à Alais.... 475 — 

— dito 

Société autrichienne. 517 50 
Central-Suisse 

Lyon à Genève 540 — | Victor-Emmanuel... 405 -
Dauphiné I Chem, de fer russes. 507 50 

 La livraison de février des chansons de Gustave Nadaud 
adresse de piquantes flèches au Macadam qui n'avait pas en-
core été chansonné. Les deux précédentes livraisons conte-
naient la Bûche de Noël et la délicieuse Chanson napoli-
iaine, recueillie en Italie par notre poète-musicien, (i8 an-

née, au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne; 6 fr. par an, Paris et 

province). 

— Aujourd'hui samedi, à l'Odéon, pour les débuts de M"« 

Debonne, Iphigénie en Aulide, suivi du Père de Famille, de 
Diderot. — Demain dimanche, les Grands Vassaux. 

— Au Vaudeville, la 89e représentation du Roman d'un 
jeune homme pauvre, Lafontaine, Félix, Parade; M""5 Guil-
lemin, St-Marc et Pierson. M"* Aimée Desclée continuera ses 

débuts par le rôle de Marguerite. 

— La Revue du théâtre des Variétés poursuit sa fructueuse 
carrière. Aujourd'hui samedi, 43e représentation. 

— GAÎTË. —Cartouche est le plus grand succès du moment. 

Une action pleine de mouvement et constamment de bon goût, 

le jeu si brillant de Dumaine, Lacressionnière et Perey, la 

richesse et la variété des costumes, le luxe féerique des dé-
cors et de la mise en scène, voilà ce qui explique la vogue 
immense de cette pièce, qui offre le spectacle à la fois le plus 

splendide et le plus amusant. 

— Impossible de décrire la vogue d'Orphée aux Enfers, la 
salle des Bouffes-Parisiens est trop* petite pour contenir la 
foule attirée par Léonce, Désiré, Bâche et M"e Tautin. C'est 
dans cet opéra-bouffon d'Gffenbach que Strauss a eu l'inspira-
tion de puiser les motifs du quadrille excentrique et ravis-
sant que fait et fera cette anuéi les délices des bals de l'O-

péra. 

— BoBERT-HouDiN. — Chaque soir se presse une foule 
avide d'admirer le prestidigitateur Hamilton. Par son pouvoir 
magique, il accomplit en prodiges tout ce que l'imagination 
peut créer de plus merveilleux et de plus fantastique. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Aujourd'hui samedi, 19 
février, l'un des trois derniers samedis du carnaval de l'un 
des plus brillants de la saison. Strauss conduira l'orchestre, 
composé de 150 musiciens. Les portes ouvriront à minuit. 

Imprimerie de A.GUYOT, rueN"-des-Mathuririf .18. 

SPECTACLES DU 19 FÉVRIER 

OI-SKA. — 

FRANÇAIS. — Mademoiselle de lîclte-Isle Oses 
OPÉKA-COMIQBE. — Les Trois Nicolas. ' * 
ODÉON. — Iphygénie, le Père de famille. 
ITALIENS. — Il Barbiere. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Relâche. 

VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme n
a 

VAHETIS. — As tu vu la comète, mon ga»? UVre. 

GYMNASE. — Le Demi-Monde, l'Autographe un u 
PALAIS-ROYAL. — Une Tempête, Ma Nièce et m ,„-f'»8e 

POKTE-SAWT-MAETIN.—Richardd'Arliugton P»r, °nt>-' 
AMBIGU. — Fanfan la Tulipe. ' tllei Dan^ . 
GAITE. — Cartouche. !; 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Maurice de Saxe. 

FOLIES. — Le Carnaval des blanchisseuses. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Jugement de Pàris. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, la Lorgne» 
LUXEMBOURG. — Zilda la Silphide. e-

BEAUMARCHAIS. — La Voisin. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h rl 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). —'xo 'T' 

de huit à dix heures, soirée magique. Uâ
 '

es
 j»î,

t| 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fanta r ' 
périences nouvelles de M. Hamilton. """'que», j 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous 1 > 
huit à onze heures du soir. es s°irs, ^ 

CASINO, rue Cadet. — Tous les soirs de 8 à 11 1,9 r 
Bal. Chef d'orchestre, M. Arban. 1

 ' ^"Cert
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DE LA GAZETTE DES TBIBONAU 
Année 1858. 

Prix s Paris. O fr.; départements, o f,,
 5() 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux rue du H 1 

du-Palais, 2. arl,î' 

JUGEMENT. 
D'un jugement rendu par le Tribunal de com-

merce de la Seine, lé 7 février 1859, enregistré, 
entre M. Damourette, ingénieur, demeurant à Pa-

ris, rue d'Aumale, 9, 
Et 1° Le sieur Jules Mirés, banquier, demeu-

rant à Paris, rue de Richelieu, 99 ; 
2° Le sieur Calvet-Rogniat, demeurant à Paris, 

actuellement avenue Marbeuf, 15; 
3° Le sieur Solar, demeurant à Paris, rue St-

Georges, 3 ; 
4° Le sieur Frédéric Lévy, négociant, demeu-

rant à Paris, rue de la Hoquette, 18 ; 
5» Le sieur Adolphe Cochery, demeurant à Pa-

ris, actuellement rue Rougemont, 11 ; 
6° Le marquis de Casavaldès, négociant, demeu-

rant à Paris, actuellement rue de la Victoire, 73 ; 
T Le sieur Lillo, administrateur des Salines de 

l'Est, demeurant à Paris, rue Neuve-des-Mathu-

rins, 46, square Clary, 9; 
8° Le sieur Pascal Musson, demeurant à Paris, 

rue Saint-Georges, 9 ; 
9° Le duc de Rianzarès et de Montmorot, de-

meurant à la Malmaison, commune de Rueil, au 
genx.ej.cojnme administrateur de la Compagnie 

Bologne, par Ancône, et de Borne à Civitta"veca 

chia, dit Pio-Central, dont le siège est à Paris, rue 
de Richelieu, 99; 

10° Et la société, dite Société générale des che-
mins de ferRomains, de Rome à Bologne (par An-
cône) et de Rome à Civitta-Vecchia, dit Pio Cen-
tral, ayant son siège à Paris, rue de Richelieu, 

n° 99. 
Sur la demande formée par le sieur Damourette, 

tendant notamment à l'annulation de la délibéra-
tion prise par l'assemblée générale des actionnai-
res de ladite Compagnie, le 25 août 1858, aux ter-
mes de laquelle, le capital social a été réduit de 
85 millions à 34 millions de francs, et les 170,000 
actions émises out été réduites à 85,000 actions, à 
raison d'une action nouvelle pour deux anciennes. 

U appert que : entre autres dispositions, le Tri-
bunal, statuant sur le déc.linatoire proposé, a re-
tenu la cause; et slatuant sur le fond : en ce qui 
concerne M. de Casavaldès, l'a mis hors de cause; 
et en ce qui concerne les autres parties, a déclaré 
nulle et de nul effet la délibération sus-énoncée du 

25 août 1858. 
Cette publication ainsi faite, sous réserves d'ap-

pel, en ce qui concerne M. Casavaldès. 
Pour extrait : 

.(951) Signé, DELEUZE. 

rue Mesnil, près la chapelle, 25,000 fr. 
2e lot, 470 mètres, rue du Télégraahe et rue du 

Bel-Air, 10,000 fr. 
S'adresser à M. Couillebeuf, rue du Télégraphe, 

18 bis, à Passy ; 
Et à M' 1IOISSEL, notaire à Paris, rue St-

Lazare, 93. .(9062) 

Veûtes immobilières. 

CHAMBRES 1T ETUDES LtË NOTAIRES. 

iMMma A BÂTIR, A rAsav, 
à vendre, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 1" mars 

1859, en deux lots. 
Mires à prix : 

1" lot, 500 mètres, avenue de Saint-Cloud et 

Â PARIS rue du Faubourg-
II Saint-Honoré, 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 
la chambre des notaires de Pari?, place du Chà-
telet, le mardi 15 mars 1859, à midi, par le mi-
nistère de M8 KMQUEHEKT, notaire à Paris, 

D'une MAISON située à Paris, rue du Fau-

bourg-Saint-Honoré, 64. 
Mise à prix : 350,000 fr. 

S'adresser àH' BOQUEBlillT, notaire,rue 
Sainte-Anne, 69, et à M. Haize, rueMontholon,18. 

.(9061) 

À PARIS, 
rue de 

Ponthieu, 61, 

avec façade de 14 m. 10 c. et d'une contenance de 
500 m., à Vendre par adjudication, MIT une seule 
e^lière^èj) la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 22 février lojo, unui, ou. —; - ■ 

de 90,000 fr. 
S'adresrer pour visiter le terrain, à M. "Chéri, 

marchand de chevaux, rue de Ponthieu, 49; et 
pour les renseignements, à M* DIOCQIABU, 
notaire, rue do la Paix, 5. .(8904) 

IL 

SOCIÉTÉ E. DARCET ET C 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'as-

semblée convoquée ponr le 2 mars prochain, est 
ajournée au 10 mars prochain, à deux heures très 
précises, au siège social, rue Rossini, 3. 

Celte assemblée sera ordinaire et extraordinaire 

en raison des modifications à apporter aux statuts 
que le gérant doit soumettre aux actionnaires. 

Le gérant, 

.(946) E. D'ARCET. 

CUATE41] DU PHIEUliÉ. 
à Baillons, commune d'Asnières, canton deLusar-
ches, arrondissement de Pontoise. Bâtiments et 
dépendances, jardin, parc, terre et bois, environ 

21 hectares, à vendre au Tribunal de Pontois* 
saisie immobilière, le mardi let mars 
midi. 

Mise à prix: 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements, à Me Taver 

nier, avoué à Pontoise. .(9i7-

MONITEUR DIS ARïT" 
Revue des expositions et des ventes publir«

r 

guide des amateurs, des artistes et des marc'asi^ 
Seul il publie chaque semaine le prix des oli», 
d'art et de curiosité, tableaux, livres, eic. 

Directeur, M. II. AUDIFFRED.—15 Ir. par an, 
43, Rue Saiut-Georges, à Paris. 
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GOSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Dauplilne, fi. — Paris. 

COMMENTAIRE DUCODE DE COMMERCE 
ET DE LA LEGISLATION COMMERCIALE, par Isidore Alauzet, avocat, chef de bureau au mi-
nistère de la justice, auteur du Traité général des Assurances, etc.; -4 vol. in-8° 1857 30 fr. 

FAILLITES DES BANQUEROUTES!» 
(InnnAnt a nnruiar ôtat An lo l,,.lan.,Jann^ «. -J~ l_ ...A /n - ... .. ; 

Sociétés cotumeretales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

?EHTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 19 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8982) Bureau, bibliothèque, pen-
dules, — voitures, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 
sur la place-publique. 

(3983) Voitures, carreaax,— glaces, 
pendules, commode, tables, etc. 

Le 20 février. 
A Montmartre, 

sur la place publique. 
(3984) Commode, armoire, pendule, 

fauteuils, gravures, poêle, etc. 
A Passy, 

avenue de Saint-Cloud, 13. 
(3985) Bureaux, cartonniers, biblio-

thèque, volumes, canapé, etc. 
Aux Ternes, 

rue des Acacias, 64, 
commune de Neuilly. 

; 3986) Balances, cloison vitrée, ar-
moire, buffet, commode, etc. 

A Boulogne, 
sur la place publique. 

(8987) Comploirs, montres vitrées, 
vins, liqueurs, épiceries, etc. 

A Neuilly, 
sur la place publique. 

(3988) Unejument, voitures,— tapis, 
armoires, glaces, pendules, etc. 

A Courbevoie, 
rue de Paris, n° 4. 

(3989) Soufflels de forge, tours, bu-
reau, tables, chaises, etc 

A La Chapelle-Saint-Denis, 
place publique. 

(3990) Comptoirs, chaises, bas, cols, 
corsets, foulards, mercerie, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(3991) Vins en bouteilles, œil-de-
bœuf, pendule, comploir, etc. 

A Helleville, 
sur la place publique. 

(399Î) Commode, table, chaises, 
fauteuil, glace, etc 

A La Vitlette, 
rue de Joinville, 53. 

(S99S) Secrétaire, pendules, glaces, 
tableaux, bureaux, tables, etc. 

A Bercy, 
sur la place du marché. 

fS994) Commodes, armoires, glaces, 
secrétaire, tableau-horloge, etc. 

A Saint-Manrié, 
cours de Vincennes, 8. 

(3995) Comptoir, brocs, mesures, 
«laces, billards, pendule, etç. 

Sur la berge de Bonneuil. 
(3996) Un moulin à bateau et tous 

ses accessoires, meubles. 
Le 21 février 

Rue d'Antin, n- M. 
(3997) Bibliothèque, pendule, tables, 

bureau, fauteuils, chaises, etc. 
Le 22 février. 

Boulevard de Strasbourg, M. 
(3998) Machine prisme pour paysa-

ges, longue vue, comploirs, etc. 
Le 23 février. 

Place du Marché-aux-Chevaux 
(3999) Un cheval entier sous poil bai 

brun et ses harnais. 

SS3BBB8BB ' "' I 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
utiral d'Àjjiches, dit petites Af/iches, 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M' DE BROTONNE, avoué. 
DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

1° D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du quatorze 
octobre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris le premier 
lévrier' mil huit cent cinquante-
neuf, folio 25, recto, case s. par 
Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, entre : 1° M. Eugène-Désiré 
TACONET, 2° M. Jean-Bapliste-Ni-
colas-Victor FARCIS, 3° M. Louis-
Henri-Adolphe FARCIS, tous trois 
fabricants d'équipements militaires, 
et demeurant à Paris : M. Taconet, 
rue de Grenelle-Saint-Germain, 22, 
et MM. Farcis, rue Traverse-Saint-
Germain, 24 et 30; dans lequel acte 
tes susnommés ont agi comme gé-
rants delà société en nom collec-
tif entre lesdits Taconet et Farcis, 
et en commandite vis-à-vis des 
commanditaires y dénommés, sous 
la raison sociale TACONET et C'«, 
dont le siège est à Paris, rue Tra-
verse Saint-Germain, 24 et 30, sui-
vant un acte sous signatures pri-
vées en date à Paris du quinze jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
euregistré et publié. 

2» D'un jugement rendu contra-
dictoirement entre les parties j dé-
nommées en la première chambre 
du Tribunal civil de la Seine, en 
date du cinq février mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, portant 
reconnaissance des écritures et si-
gnatures apposées à l'acte du qua-
torze octobre mil huit cent cin-
quante-huit, et ordonnant l'exécu-
tion de cet acte en sa forme et te-
neur. Il appert que, par dérogation 
au pacte social du quinze juillet 
mil huit cent cinquante-cinq, la-
dite société Taconet et C'e est dis-
soute à partir du trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, et qu'il sera procédé au par-
tage des valeurs de ladite société 
dans les termes et aux conditions 
énoncées audit acte. 

Pour extrait conforme : 
—(1357) DEBROTONNE. 

Etude de M» PETITJEAN, agréé, 
rue Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix février mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré au même lieu le douze du mê-
me mois, folio 62, recto, case 4, par 
Pommey,qui a perçu les droils, en-
tre M. 'Modeste - Barthélémy PA-
QUIElt, négociant, demeurant à Pa-
rie, rue du Cioître-Saint-Méry, 3, et 
M Viclor 1IRARD, aussi négociant, 
demeurant également mêmes ville, 
rue et numéro, il appert que la so-

ciété formée entre les susnommés, 
suivant acte sous signatures privées 
en date du douze novembre der-
nier, enregistré a Paris le seize du 
même mois, folio 3, recto, case 4, 
par Pommey, qui a reçu les droit; . 
sous la raison socia'e li. PAQUIER 
et V. BRARD, pour la vente en gros 
et demi-gros, et l'achat, tant sur la 
place de Paris qu'en province et à 
l'étranger, des produits résineux et 
français, a été et est demeurée dis ■ 
soute à partir du dix février mil 
huit cent cinquante-neuf, et que le 
sieur Paquier en a été nommé li-
quidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
— 1358) PETITJEAN 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

tel créanciers peuveot preudre 
gratuitement au Tribunal eomruu 
uication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, las samedis, 
de dix à quatre heures. 

FsdlUteM. 

DÊCLAHATXOIVS 11B rAUXITUiS. 

Jugements di. 17 FÉVRIER 1859, qui 
déclarent la (utilité ouverte et en 
fixent previsoiremenil'ouvertur cau-
iltjour ■• 

De la dame ROUTEZ (Agathe Thé-
liot, femme duement autorisée du 
sieur Rouyer, mde de vins traiteur, 
quai des Orfèvres, 10; nomme M, 
Sauvage juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran , 3, syndic 
provisoire (N« 15734 du gr.). 

Du sieur BERNARD (Viclor-Nico-
las), épieier, à Montmarlre, petite 
rue Royale, 3; nomme M. limier 
juge-commissaire, et M. Gillet, rue 
Neuve-St-Augustin, 33, syndic pro-
visoire (N" 15723 du gr.). 

Du sieur LEMMET fils (Gustave-
Antoine), colporteur, rue Leregral-
tier, llj nomme M. Thivier juge-
commissaire, et M. Lacoste, rue 
Chabanais, 8, syndic provisoire (N° 
15736 du gr.). 

Du sieur TÊTARD aîné (Jean-
François), limonadier, à Charonne, 
rue de Paris, 28; nomme M. Drouin 
juge-cominissaire, et M. Sergent, 
rue de Choiseul, 6, syndic provisoi-
re (N° 15737 du gr.). 

Des sieurs LOUIS DE CHAPEAU-
ROUGE et C, nég. à Paris, ci-de-
vant, el actuellement sans domicile 
connu; niiinnie SI Sauvage juge-
conimissau'c, et M. Decngny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N° 
15738 du gr.j. ' 

CONVOCATIONS »B C KKA FtCIEB8. 

Stnt invités (i je rendre su Tribunal 

de commerce de Paris, salle dts as-
sembliez des faillites, ku (<> trUm 
tiers : 

NOMINATIONS I»B SVNOICS. 

De la Dlle SCHAUB (Marie-Thérè-
se-Joséphine), mde de modes, pas-
sage des Pelils-Pères, 3, le 24 février 
à 9 heures (N- 15633 du gr.); 

Du sieur POEUF (Jean), scieur de 
long, rue de Charenton, 16, le 23 
février a 2 heures (N° 15671 du 
gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
F itat des créancier s présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n é 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, atin 
d'être convoqués pour ia* asiam-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur OLIVIER, nég. épura 
leur, à La Chapel)e-St-Denis, Gran-
de-Rue, 56, le 24 février à 9 heures 
(N° 15569 du gr.); 

Du sieur BARAULT (Pierre-Isido-
re), ind de porcelaines, faub. Saint-
Denis, 60, le 2i février à 9 heures 
(N° 14993 du gr.); 

Du sieur GAZEL (François), anc. 
négociant en draperies, rue des 
Bourdonnais, 16, le 24 février à 10 
heures (N° 155S7 du gr.); 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur) 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
réances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LANGLASSÉ (Philippe-
Eugène), doreur sur métaux, rue 
St-Pierre-Popincourt, 6, le 23 fé-
vrier, à 9 heures (N° 15423 du gr.); 

Pour entendre te rapport dei tyn 
iles sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEGENT (Louis), fab. d'eaux de 
Seltz, à La Cliapelle-St-Denis, rue 
Léon, 2t, sont invités à se ren-
dre le 23 févr., à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du projet de concordat (N» 15484 du 
gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RAYET (Pierre), ban-
quier, rue Richelieu, 91, ci-devant, 
acluellemenl cité Trëvise, I, faisant 
le commerce sous la raison Rayet 
et C", le 24 février à 9 heures (N° 

14770 du gr.); 

Du sieur HARTRODT (Charles), 
nég. commissionnaire exportateur, 
rue d'Enghien, 19, le 24 février à 10 
heures l|2 (N» 15429 du gr.); 

Du sieur ROUX (Jean-Joseph), 
glacier, rue Neuve-des-Capucines, 
12, le 24 février à 10 heures Ip2 (N» 

14060 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-
seràla formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invités d produire, dans le dé 
lat de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes a réclamer, MM 

les créanciers : 

Du sieur PERELLE , négociant, 
faub. St-Denis, 77, ci-devant, ac-
tuellement rue Lamartine, 42, entre 
les mains de M. Devin, rue de l'E-
chiquier, 12, syndic de la faillite (N° 

15558 du gr.); 

Du sieur CHAZALV (Jean), char-
bonnier, à Belleville, rue de Paris, 
53, entre les mains de M. Devin, rue 
Je l'Echiquier, 12, syndic de la fail-
lite (N° 15507 du gr.); 

De la société DROUIN et BROS-
SIER, fab. de produits chimiques, à 
La Briche , commune d'Epinay, 
composée de : I» Drouin (Jean-
François-Marie); 2» Brossier (Nico-
las), au siège social, entre les mains 
de M. Sergent, rue de Choiseul, 6, 
syndic de la faillite (N° 15605 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mal) 831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement aprii 
i'expiratio i .e ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sent l'union de la faillite du sieur 
MARTEL (Augustin), carrier, char-
cutier, à Plaisance, ru» de l'Ouest 
34, commune de Vaugirard, sont 
invités à se rendre le 24 février 
à 12 heures très précises , 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avia sur 
l'excusabdité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 10303 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété SAINT-NICOLAS et RIVIÈRE, 
mécaniciens à La Villette, rue de 
Flandres, 136, composée de Char-
Îes-Augusle Saint-Nicolas et Jean 
Rivière, sont invités à se rendre le 
23 février, à 12 heures , au Tri 
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabdité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» du 14814 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEMOINE (Louis), md de fournitu-
res de sellerie et carrosserie, rue de 
Penthièvre, 25, sont invités à se ren-
dre le 24 février à 10 heures 1[2, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 15253 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MOREL (Félix), fabricant de car-
des , quai Valmy, n. 103 bis. 
sont invités à se rendre le 24 fé-
vrier, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° I4I24 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite de la so-

ciété TISSIER et C, mécaniciens, 
boulev. Montparnasse, 81, compo-
sée de : 1° lissier; 2° Decau, au 
siège social, sont invités à se rendre 
le 24 fév. à 10 h. l[2, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, jjour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et Farrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 14133 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GERHARD fils aîné (François), anc 
md de vins en gros, à Courbcvoie, 
actuellement à Paris, rue Saiut-
Dominique-St-Germain , 108, sont 
invités a se rendre le 23 février, è 
12 heures très précises, au Tribuna: 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, jiour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 14592 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PARIS jeune (Napoléon), anc. nég, 
en grains, rue Coquenard, 26, ci-
devant, ensuite boui. de Strasbourg, 
9, actuellement rue de Malte, 2, en 
retard de faire vérifier et affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 24 fév. courant, à 12 heu-
res .précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. fe juge-commissaire 
procéder à la vérification et il l'affir-
mation de leursdites créances (N° 
6173 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GAILL1ÂRD (Pierre) 
md de bois et charbons, à Bercy 
boulevard de Charenton, 10, peu-
vent se présenter chez M. Beaufour 
syndic, rue Montholon, 26, pour 
toucher un dividende de 37 p 100 
unique répartition de l'actif aban-
donné (N° 15287 du gr ) 

Mare), ane. md de dentelles, ayasî 
demeuré en dernier lien rue 
Fossés-Montmartre, 21, peuvenl « 
présenter chez M. Beaufour,ip* 
rue Montholon, 26, puurtouîlw"-
dividende de 13 fr. 78 «ni f 
100, deuxième et dernière r4(» 
tiou (N« UI46 du gr.). 

Messieurs les créanciers d»1*1 

RABEAU jeune (Louis), fab-11' 
pons, rue des Jeûneurs,!»,*»1111" 
vités à se rendre le 24 février, ■> 
heures I[2 précises, au 
commerce, salle des assemW** 
créanciers, pour prendre pal J" 
délibération qui intéresse UWf 
des créanciers (arl. 570 du 
connu.) (N« 15286 du gr.). 

D'un arrêt rendu par 1*£ (f " 
bre de la Cour impériale f , 

du 27 décembre 1858, sla'"11 

matière de règlement del«*(';
(
. 

appert que le Tribunal de eu1'" ,, 
ce de Pontoise était seul comP*1;. 
pour connaître de la Bît/s* 
lite du sieur DESTAlLLElR»!^ 
dore), maître carrier, rue ■ „ 

Que c'est incompélemmc» , 

cette faillite a été ais\¥\W 
Tribunal de commerce de u ^.i 
le 6 septembre 1838,..--....in-
volontaire fait au greffe ue , 
bunal, avec indication de w 

du""1 

sur le I»' 

à Paris; 
Que les opérations 

ce dernier Tribunal sonU"" ̂  
Et que le jugement du.1 ,. 

de commerce de Pontoise 
tembre 1858 sera seul exf» 
15254 du gr.). 

ASStMBLÏÏS »m»^
vWE

"
ts

ii'
( 

NEUF HEURES : Miguel Sa»
 (|

|t 
mds de nouveautés, c»u -

MimVoiiveira, Lafont et ?',jt 
commiss., conc. C»rt-. „ r*o ' 
liveira, nég. commis*-- ^ 
huit. - Chaves nég- J 
conc - Mérel-Eontaine, „

;i
, 

nouveautés, aflirm. 
- Lautier, md de cuiri, w , , 

UNE HEURE : GUlbég*. e"
 e

„H: 
svnd.-Monceaux, P»s9e'„ir 
vérif. - Veuve W«*SS* 
chaudronnerie, clot-,^'

 tl
iU; 

_ Delair, 
Mcudè! 

ry 

REPARTITION. 

MM les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur NOG1ER (Benoît), bi-
joutier, rue Cultuie-Ste-Catherine, 
52, peuvent se présenter chez M. 
Beaufour, syndic, rue Montholon, 
26 pour toucher un dividende de 
2 fr. 33 cent, pour 100, unique ré-
partition (N» 15234 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur FOUCAULT (Louis-

boulanger, id 
râleur, conc.— d 
valho, nég. corumi"-.'^!,.;* 
gianti, nég. commis»-. ̂  
510).-CalvetetDelaluïe. 

vins, redd. de compte-
TROIS HEURES iP^pV 

vérif.-Dutillcu^. tour 4 
cuivre, id. — ^i'itUard. h 

salaisons, clôt. - ^SV^ 

ry aîné, bijoutier,lO-^,»,? 
anc. boulanger, id--=*tte, 7 
de bières,.id. - V^,*. 
conc. - Hibault, clien» 
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